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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la séance du jewil 
25 février a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation ? 
M. Jean Minjoz. Je demande là parole, 


M, le président. [a parole est à M. Minjoz, sur le procès. 
verbal. 


M. Jean Minjoz. Mex chers collegues, je voudrais, à propos 
du procès-verbal, présenter quelques observations, 

Ainsi que vous le savez, aux termes de notre règlement, 
l'ordre du jour de l’Assemblée est fixé pour quinze jours et, 
en principe, il ne doit être sotonsé. en cours de sérmaine, 
qu lorsque cela est absolument indispensable, 

Ainsi, il y a douze jours environ, avait élé prévue, pour la 
séance d'aujourd'hui ainsi, d'ailleurs, que pour celle d'hier 
après-midi, la discussion d'un certain nombre de questions. 

Or, mardi dernier, à la conférence des présidents, le Gon 
vernement a demandé le changement total de cet ordre du 
jour qui, initialement, prévoyait uniquenænt, pour les credits 
de l'éducation nationale, la discussion d'un uziéme provi- 
soire. 
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Le Gouvernement a fait ajourner par la conférence des pré 
silents, ensuite par l'Assemblée, Ja discussion de , toutes 
les questions qui étaient inscrites à l’ordre du jour, à Fexeep- 
tion des douzièmes previsoires pour les dépenses militaires 
et des prestations familiales, afin que soit examiné Je budget de 
l'éducation nationale. 

Or, hier, à la fin de la séance de l'après-midi, an moment 
où l'Assemblée allait aborder l'examen de ce budget, le Gou- 
vernement à fait connaître qu'il demandait le vote d’un dou 
zième provisoire. Sans doute, M. le ministre des finances, après 
avoir hit part de la maladie de M. le ministre de l'éducation 
nationale —et nous nous sommes tous associés à ses paroles 
pour regretter l'absence de M. le ministre de l'éducation natio- 
hale et exprimer à celui-ci nos vœux de prompt rétablissement 
— a-t-il déclaré, d'après le compte rendu analytique, qu'il était 
à la disposition de l'Assemblée pour discuter le budget. Mais 
il a ajouté: 

« Toutefois, même si le budget devait être discuté, je dois 
vous signaler que, dé toute facon, le vote d'un douzième pro- 
visoire sera nécessaire, » 

Je tiens, mes chers collègues, à protester contre cette façon 
de faire. En effet, l’Assemblée avait inilialement prévu la dis- 
cussion d'un douzième provisoire pour les dépenses de l'édu- 
cation nationale et c’est, d’ailleurs, cette discussion qui s’insti- 
tuera dans un instant, Si done ancun changement n'était inter- 
venu, nous aurions pu consacrer les séances d'aujourd'hui à 
l'examen d'autres questions. 

Mais voici que, en dehors de la maladie de M. le ministre de 
l'éducation nationale, c'est le Gouvernement lui-même qui 
demande à l'Assemblée d'abandonner la discussion du budget 
de l'éducation nationale pour examiner uniquement un dou- 
zième provisoire. 

Quel est le résultat de ces changements successifs ? Vous 
aller uniquement, ce matin, discuter le douzième rovisoire 
après Ja fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Hettier de Boislambert, Cet après-midi viendront les réponses 
des ministres à des questions orales et, éventuellement seule- 
ment, les deuxièmes lectures relatives aux douzièmes provi- 
soires que nous avons volés. Ainsi, l'ordre du jour initiale- 
ment prévu aura complètement disparu. 

Mes chers collègues, nous devons trop souvent nous em 
prendre à nous-mêmes, trop souvent l’Assemblée bouleverse 
soit les propositions de la conférence des présidents, soit 
l'ordre du jour qu'elle a elle-même fixé. 

Mais dans ces circonstances — et ceux qui ont assisté à la 
conférence des présidents de mardi se rappellent que je F'avais 
fait remarquer au nom du groupé socialiste — le Gouverne- 
ment a eu tort de demander la modification de l’ordre du jour. 
J'ava observé, en effet, qu'il ne serait pas possible, même 
si l'Assemblée discutait le budget de l'éducation nationale, que 
celui-ci puisse être voté avant le 28 février, car jamais le 
Conseil de la République n'accepterait d'examiner un tel bud- 
get en quelques heures dans la nuit de samedi et dans la 
journée de dimanche. 

On a passé outre. Force nous est de constater cependant 
— et c’est d'ailleurs la raison véritable invoquée par M. le 
ininistre des finances on, du moftns, c'est ce qu'il a laissé 
entendre — que le Conseil de la République ne pouvait pas 
se prononcer dans ces conditions. 

En conclusion, j'insiste auprès du Gonmvernement, qui devrait 
nous aider à organiser nos travaux, pour que, au moment 
pme! où l'on parle tant de la réforme de nos méthodes de 
travail... 


M. Joseph Defos du Rau. Très Lien! 


M. Jean Minjoz. il ne bouleverse pas notre ordre du jour 
sn faisant, sans raison valable, le vendredi, une proposition 
contraire à celle qu'il a faite lui-même le mardi. 

Je tiens à souligner e ce n’est pas la maladie de M. le minÿs- 
tre de l'éducation nationale qui est en cause, mais bien Ja 
procédure: en fait, il était évident que le budget de l'éducation 
nationale ne pouvait être discuté utilement pour les raisons 
que j'ai indiquées et que tqus nos collègues connaissent bien. 


M. le président. Monsieur Minjoz, je transmettrai vos observa- 
tions à la prochaine conférence des présidents. 

La gere est à M. le secrélaire d’Elat À la présidence du 
tonsel, 


M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, je suis surpris de Ja mauvaise relle 
que M. Minjoz cherche an Gouvernement. Il nous avait habitué 
à plus de sérieux, Je m'exeuse de Je lni dire. 


Chacun se rappeile comment les choses se sont passées, 


Mardi dernier, à la conférence des présidents, à la demande 
même de la commission de l'éducation nationale, le 
nement a proposé de discuter avant la fin du mos, po: 4, 
raisons budgétaires que je n'ai pas besoin de rappe:: 
budget de l'éducation nationale plutôt que de recourr 
troisième fois à un douzième provisoire, 
Je dois tout de même observer que, depuis mardi, l'A. 
blée elle-même, pour des raisons sans doute très louihies à 


moditié l’ordre du ge à plusieurs reprises en discutant des 


interpellations dont la demande de fixation de date était mn. 
de cinquante signatures. Hier après-midi encre, Je 
emps qui avait été prévu pour la discussion du dou me 


provisoire des crédits militaires et du douzième pro, re 
pour les prestations familiales agricoles à été en partie «13. 
cré à d’autres débats, 

C'est pourquoi hier soir — je fais appel à la bone fiis e 
M. Minjoz — M. le ministre des finances a déclaré que, de 
toute façon, étant donné l'heure tardive — il était dixvhuit 
heures trente quand nous allions aborder le budget de ! qu. 
cation nationale — il ne lui paraissait pas que ce 
budget fût voté avant la fin du mois et qu'il faudrait recourr 
à un douzième provisoire. 

C’est donc, d'une part, le retard peut-être inévitable pris 
sans que le Gouvernement puisse être mis en cause, par suite 
des discussions = ont eu lieu au cours de cette sermiine 
et, d'autre part, la maladie réelle — M. Minjoz ne Ja discute 
ee — de M. le ministre de l'éducation nationa'e, qui sont à 

‘origine des modifications critiquées. 

M. le ministre des finances a eu soin de préciser qu'il dernen-. 
rait maigré tout à la disposition de l'Assemblée nationale pour 
défendre lui-même le budget si elle en exprimait le désir. Nous 
avons pu remarquer qu'une large majorité s'était dégage pour 
le report à la semaine prochaine de la discussion du budget de 
Féducation nationale. 

Le Gouvernement fait done tont ce qu'il peut pour que sait 
respecté l'ordre du jour fixé par l’Assemblée sur prop tion 
de la con'érence des présidents, 

Je reconnais très volontiers que M. Minjoz, dans cette ouvre 
de salut publie, pourrais-je dire, aide le Gouverneme: du 
mieux qu'ii peut. 

Maïs vraiment, l'incident qu'il soulève n'est pas de bon 
aloi, car les raisons qui ont conduit M. le ministre des finances 
au nom du Gouvernement à faire l'observation qu'on lui :epro- 
che aujourd'hui, étaient parfaitement fondées, 

Je vous demande done, mesdames, ryr:sieurs, d'adopter Je 
procès-verbal et de ne pas faire vôtre l'ey ervation de M. Minjo. 


M. le président, Acte est donné à M. Minjoz et à M. le <ecrt- 
taire d'Etat à la présidence du conseil de leurs observations 


I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


ENT 

FONCTIONS DU MAIRE OFFICIER D'ETAT CIVIL 

Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans duha!, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième le- 
ture, de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée ratio- 
nale tendant à compléter l'article 13 de la loi du 28 pluvise 
an VIN relatif aux fometions exercées par le maire er tant 
qu'officier d'état civil (n°s 7264, 7441). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l’article unique amendé par le 
Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article unique, la nouvellk 
rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du ‘exie 
amendé par le Conseil de la République : 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Article unique. — L'article 13 de la loi du 28 we 
an VII est complété par les dispositions suivantes : 

« Dans chaque commyne, le maire pourra déléguer à nn où 
à plusieurs agents communaux, titularisés dans un emploi per- 
manent, âgés d’au moins vingt et un ans, les fonetions qu 
exerce en vertu de la présente loi pour Ja réception des décla- 
rations de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnais 
sance d'enfants naturels, pour la transcription et la mention €1 
marge de tous actes où jugements sur les registres de l'élit 
civil, de même que pour dresser tous actes relatifs aux dette 
rations ci-dessus, 
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« Cette délégation est exercée sous la surveillance et la res- 
onsabilité du maire. | 

« L'arrêté portant délégation sera transmis tant au préfet 
ou au sous-préfet qu'au procureur de la République près Je 
tribunai de première instance dans le ressort duquel se trouve 
la commune intéressée. 

« Le ou les agents communaux délégués pour la réception 
des déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en 
marge des actes de l'état civil prévus par la présente loi 
surront valablement, sous le contrôle et la responsabilité du 
maire, délivrer toutes copies, extraits et bulletins d'état civil, 
quelle que soit la nature des actes, » ) 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé. 

L'article unique de la proposilion de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


RUPTURE DES DIGUES DE LA BAIE DES VEYS 
Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la 
date de discussion de l’interpellation de M. Hetltier de Boislam- 
pert sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
rernédier à la situation créée par la rupture des digues de la 
baie des Veys dans la Manche, et plus particulièrement pour 
éviter l'immersion vraisemblable de deux mille hectares d’her- 
page et la destruction de 70 à 80 habitations, 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ?.… 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis assez gèné pour proposer une 
date, monsieur le président, car cette question intéresse plus 
spécialement M. Houdet, ministre de l’agriculture. 

Personnellement — je pense que M. Houdet, que je n'ai pu 
joindre ce matin, partage mon sentiment — je suis à la dis- 
position de l'Assemblée pour discuter cette interpellation à 
une date qu’elle jugera convenable, mais non pas aujourd hui, 
car M. le ministre de l’agriculture est retenu par ailleurs. 

D'autre part, les observations que je serai en mesure de 
donner à M. Hettier de Boislambert, après son intervention, 
lui permettront peut-être de retirer sa demande d’interpel- 
lation. 


M. le président. Je rappelle qu'il s’agit de la fixation de Ja 
date et que la durée des interventions ne doit pas dépasser 
cinq minutes. 

La parole est à M. Hettier de Boislambert, 


M. Claude Hettier de Boislamhert, Mesdames, messieurs, le 
monde entier a encore présente à l'esprit l'épreuve redoutabio 
qui affligeait les Pays-Bas voici quelques mois. 

la France s'est honorée en manifestant activement son émo- 
tion et sa sympathie pour le peuple ami dans le malheur, 

Sa Majesté la reine de Hollande se porta personnellement 
et activement au secours des sinistrés et, bientôt, la catastrophe 
était en voie de réparation, Un grand exemple venait d'être 
donné. 

Or, le 28 août 19523, une rupture de digue intervenait dans 
la baïe des Veys, dans le département de la Mañïche, Des pol- 
ders rep-ésentant une superlicie de 200 hectares devenaient à 
chaque marée la proie des flots qui les envahissaient, 

L'opinion publique marqua son émotion, la presse publia 
des échos abondants et, bientôt, le problème sombrait, comme 
beaucoup d'autres, sinon dans l'oubli, tout au moins dans 
l'udifférence d'une opinion autrement inquiétée. 

la situation est la suivante: les polders de la baie des Veys 
ont été, pendant toute la durée de l'occupation allemande, 
classés en zone interdite, c'est-à-dire que l'entretien des digues 
a clé impossible, 

Du fait des opérations, deux polders furent submergés au 
Homent des combats de la libération et deux cents hectares 
mondés, Les travaux de réfection furent pris en charge par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme qui arrêta 
Ces fravaux avant même d'effectuer ceux qui apparaissaient 
Comme indispensables sur les digues secondaires. 

Par ailleurs, des erreurs techniques graves furent commises, 
€! une partie des travaux s'avéra non seulement inutile, mais 
nu sible à la conservation des ouvrages. 

Fa 1951, 50 hectares étaient à nouveau submergés et les 
bolders, entièrement euvahis. ne furent sauvés aue de instesse, 


Un syndicat local fut formé, se donnant pour but l'entretien 
des ouvrages de défense contre les eaux. Il se trouva imimé- 
diatement dans la néceseité de financer pour plus de 20 mil- 
lions de francs de travaux. 

A ce moment, une nouvelle brèche s'ouvrit dans les digues 
un courant entraînant 4.:.000 mètres cubes d’eau à chaque 
marée et dans chaque sens se créa. Le sol, étant rendu mobile 
par ce torrent, le pied des digues fut dégradé, Puis, ce fut le 
drame du 28 août 1953 et 200 hectares furent envahis. 

A l'heure actuelie 2.200 hectares sont menacés; 70 à 80 habi- 
tations peuveat être anéanties d'un jour Æ l'autre, de nom- 
breuses centaines de têtes de bétail sont en péril à chaque 
marée, tandis qu'on est obligé d'évoquer les risques que cou- 
rent de nombreux"habitants de cette région. 

Là où il aurait fallu 15 millions sagement employés, au 
lendemain de la guerre, pour parer utilement à lous risques 
de catastrophes, il faut aujourd'hui 130 mill'ons. 

Un rapport complet sur le problème a été remis le 20 mms 
1953 à M. le préfet de Ja Manche qui, oous le savons, à fait 
tout son possible pour pousser l'étude de ces travaux. 

Le syndicat de défenee a travaillé dans toute la mesure de 
es moyens avec courage, mais se trouve devant une tâche si 
grande qu'il ne peut effectuer les travaux de réparation néces- 
saires. 

Les habitants de ces régions vivent dans l'angoisse, La perte 
de revenu national à envisager en cas de destruction est de 
l'ordre de 80 miilions de francs par an, tandis qu'un capital 
de l'ordre de 800 millions de francs en terres gagnées sur la 
mer par l’industrie des hommes, vers la fin du dix-neuvième 
siècle avec des moyens précaires, est menacé d'anéantisee- 
ment définitif, 

Je ne cherche pas à chiffrer les risques courus par les habi- 
tations et encore bien moins à évaluer des vies humaines, mais 
je suis obligé de mettre le Gouvernement en face de sa grave 
responsabilité puisque, aujourd'hui, bientôt cinq mois après Ja 
dernière des catastrophes en date, nous en sommes encore, 
semble-t-il, au stade des études alors que la mer continue son 
œuvre. 

Je tiens à dire ici que ce n'est point vous, monsieur le minis- 
tre des travaux publics, que j'ai demandé à interpeller car, en 
ce qui vous concerne, je veux vous rendre hommage pour l'ama. 
bilité de vos réponses, Mais les 10 millions de francs que vous 
avez envisagé d'investir chaque année pendant quinze ans pour 
assurer la réfection des digues sont une goutte d'eau dans Ja 
mer. Vous perdrez de Ja sorte, pour la France, 10 millions de 
francs pendant quinze ans parce qu'on n'aura pas le moyen de 
refaire les digues de façon efficace, 

Mais le problème n'est pas là et c'est pour cela que — je 
m'en excuse — par dessus votre tête et celle de M, le ministre 
de l'agriculture dont vous avez bien voulu dire qu'il était, lui 
aussi, très intéressé, c'est M. le président du conseil que j'ai 
demandé à interpeller. 

Une loi a été proposée au Parlement demandant la prise en 
charge par l'Etat dé la réfection et de l'eutretien des digues de 
protection contre la mer. 

Ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui, mais bien de Ja 
De en charge immédiate par l'Etat de la réfection d'un ensem- 
le particulier détruit par une catastrophe dont je me suis 
efflorcé d'indiquer la genèse. 

Sans vouloir engager la responsabilité des adiministrations, je 
me d'indiquer que l'Etat exerce un droit de tutele 
sur les travaux de cet ordre, qu'il lui était toujours possible, 
dans le passé, de prescrire des travaux d'office et qu'il ne l'a 
pas fait, 

N'oublions pas, d’ailleurs, que si l'Etat avait pleinement joué 
son rôle téchnique au lendemain des destructions de la guerre, 
nous ne <crions pas devant Ja situation actuelle, 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, déclarer qu'il y 
avait 70 habitations en danger, Nous sommes d'accord, à tres 
er de choses près, sur ce chiffre, Mais si, dans un département 
déjà détruit, il fallait reconstruire ces 70 habitations — et 
il le faudra demain, je le dis ici, connaissant les faits — il en 
coûterait beaucoup plus que les 150 millions de francs que nous 
demandons. 

Je crois que la seule solution efficace, aujourd’hui, c'est le 
dépôt, par le Gouvernement, d'un projet de loi ouvrant un cré- 
dit de 151 millions de francs pour faire face aux travaux néces- 
sités par la réfection des digues. Le Gouvernement a été amené 
à déposer des projets de loi analogues à la suite des catastrophes 

u'ont été les tempêtes de 1952 dans le Nord et les inondations 

u Midi en 1953, 

Les crédits, je le rappelle, furent de 2.620 millions de francs 

our les autorisations de programme el de 1.265 millions de 

ancs pour les crédits de payement, ces derniers, déclara le 
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ministre, étant mis à la disposition immédiate des associations 
syndicales intéressées. 

Là, on a fait quelque chose. C’est exactement ce que 
demande aujourd’hui au Gouvernement pour les polders de la 
baie des Veys. 

J'ai tenu à prévenir solennellement le Gouvernement que les 
habitants des régions qui vivent dans l'angoisse attendent de 
Jui le secours immédiat qui ag ee et que la responsabilité des 
risques matériels et, beaucoup plus encore, des risques humains 
qui pourraient être encourus dans ces régions est lourde Si la 
solution que je préconise n’est pas adoptée. (Applaudissements à 
l'extrème droite.) 


M. le président, La parole est à M. Hénaült, 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, c'est pour appuyer 
l'exposé de mon collègue et ami M. Hettier de Boislambert que 
je prends la parole 

Lors du débat sur le budget de l'agriculture, j'étais déjà 
intervenu pour attirer l'attention de M. le ministre de ce dépar- 
tement sur la gravilé de la siluation. M. Houdet à bien vouiu, 
lurs de la discussion du chapitre 37-01, me faire connaître que 
da situation de la baie des Veys ne lui avait pas échappé. Cepen- 
dant, ajoutait-il, son ministère avant sans délai fait un effort, 
le ministre des travaux publics était également intéressé. Bien 
entendu concluait-il, il ne devait pas connaitre la question 
sous cet angle. 

IL aous faut résumer la situation. 

Les brèches ereustes par la mer en 1951 et 1952 dans les 
digues de la baie des Veys, calfatées avec de faibles moyens, 
se sont dangereusement aggravées en 1953. A la forte marée 
du 28 août dernier, alors que ;a mer commençait à baisser, une 
nouvelle brèche s'est produite, l’enracinement de la digue 
reconstruite pour fermer la brèche de 1951 a cédé et, en quel- 
ques instants, la digue s’est effondrée sur une trentaine de 
mètres, laissant la mer s’engouffrer dans les riches polders 
situés derrière les travaux de protection. 

Fort heureusement, les éléments n'étaient pas déchainés, Un 
nouveau comatage fut possible, 

Tout cela demeure insuffisant et superficiel. 

Les popu'ations ont pu mesurer, avee quelle anxiété! com- 
bien était grand le péril les 7, 8 el 9 janvier derniers. Le coef- 
ficient de marée était cependant très faible, le danger n'étant 
imputable qu'à la tempête. Les digues ont été très durement 
ialmenées ; quatre érosions importantes ont été constatées. 

Si l'on avait eu affaire à une forte marée, la catastrophe eût 
été inévitable, 

Est-il possible de continuer À ruser avec les éléments contre 
lesquels la défense devient chaque jour pius ïlusoire ? Nous 
ne le pensons pas. 

Depuis plus d'un an, j'ai des contacts avec tous les minis- 
tères intéressés, Plusieurs fois, j'ai entretenu de cette question 
les ministres eux-mêmes. 

Je reconnais bien volontiers que tous sont animés des meil- 
leures intentions mais, devant l'importance des travaux, cha- 
cun se récuse plus où moins et les arguments ne manquent pas 
pour cela. 

Ce n’est pas une solution. Or, il en faut une et ele s'impose: 
il s'agit d'un effort financier de 150 millions de francs que les 
associations syndicales de la Manche ne peuvent supporter sans 
une aide importante de FEtat, 

Le miaistère de l'agriculture a alloué, le 23 septembre der- 
nier, une subvention de 2 millions de franes correspondant à 
une dépense de 12.500.000 franes. Cette subvention Zi être 
considérée comme une avance permettant la réalisation de tra- 
vaux conservatoires urgents, sans préjuger en rien la solution 
qui sera adoplée par la suite, lorsqu'un projet d'ensemble sera 
présenté, 

Par ailleurs, M. Chastellain, ministre des travaux publics, 
faisait connaître au même moment à M. le préfet de la Manche 
son intention d'octroyer une subvention de 7.500.000 francs 
finalement portée à 10 millions de francs, malheureusement 
accordée sous forme d'annuités. 

Nous remercions tout pren M. le ministre des 
travaux publies de sa sollicitude et de sa parfaite compréhen- 
sion du problème, Réconnaissons toutefois que, avec les moyens 
dont il dispose, M. le ministre des travaux pee pe peut 
pe résoudre ce problème dont l'urgence n’est plus à démon- 

r. 


La solution ne saurait être fragmentaire, Si le Gouvernement 
veut bien nous entendre et éviter d’être obligé d'intervenir 
ur sauver d'urgence, un jour prochain, des sinistrés, s’il tient 
ne pas être contraint d'engager des dépenses beaucoup plus 
considérables à l'occasion d’une furieuse tempête, il faut ins- 


‘ministère de l’agriculture, et les ingénieurs des travaux 


crire en priorité au programme des investissements agricoles 
de 1954 les travaux de protection contre la mer intéressant les 
associations syndicales de Brévands, les Veys et Catz, c'est. 
dire quelque 2.000 hectares et: 70 fermes, Le dossier est pret, 
Les travaux doivent être exécutés très rapidement et com: 
mencés d'ici un mois. 
Voilà les faits. 
Que chacun prenne ses responsabilités. Nous avons fait notre 
devoir et nous espérons bien voir le Gouvernement fare Je 
sien, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. MM. de Boislambert et Hénault vien. 
nent d'évoquer en termes excellents la situation tragique de 
la baie des Veys. Je veux m'associer à ce cri d'alarme puisque 
la frontière de nos deux départements de ia Manche et du 
Calvados passe par cette baie des Veys, dont l’une des rives 
est située dans le Calvados. 

Nous avons là deux syndicats de défense contre la mer, celui 
et de Géfosse, celui de Maisy et de Grandcamp. 
ont fait vraiment le maximum et le dévouement des directeurs 
de ces syndicats est au-dessus de tout éloge. Je suis sûr que 
si M. le ministre de l’agriculture et M, le ministre des travaux 
publics sont renseignés par leurs représentants locaux, ils ne 
ne démentiront pas. 

Mais les efforts privés sont aujourd’hui tout à fait dépassés, 
ll y à eu les destructions de la guerre et je rappelle que Là 
baie des Veys a été, dans toute la côte normande, l'endroit le 
plus iminé; notamment dans 1a-région de Maisy un système 
défensif de mines installé par les Allemands à été bomhardé 
violemment par l'aviation américaine, ce qui a abouti à une 
situation extrémement grave et dangereuse. Îl a fallu des années 
pour retirer les mines dans ce sol bouleversé et, aujourd'hui 
encore, la remise en état du sol cultivable n’est pas achevée. 

Or, ces destructions ont porté aussi sur les ouvrages de 
défense contre la, mer. On a obtenu sans doute des indemnités 
du ministère de la reconstruction. Elles étaient insuffisantes ; Je 
travail, techniquement, n'a pas été très heureusement exécuté; 
il y a eu des erreurs, 

Bref, lorsque l’année dernière s'est produite celte marée 
exceptionnelle, ou plutôt cette succession de marées exception- 
nelles, un. certain nombre d'ouvrages n'ont pas tenu. 

J'ajoute que la route nationale n° 13 Paris-Cherbourg elle- 
même est menacée, puisque si les inondations se poursuivaient, 
la route, dans sa partie approchant le plus notre côte, serait 
elle-même inondée et je crois que M. le ministre des travaux 
publics ne peut pas rester insensible à cet argument. 

Nous demandons, bien entendu, la priorité des subventions 
qu'ont sollicitées les syndicats au ministère de Fagriculture; 
les préfets les ont mises en priorité, Nous demandons que le 
Gouvernement respecte ces priorités et accorde ces subventions 
immédiatement. 

Mais ce ne sont là encore que des remèdes insuffisants. 

Je r'associe entièrement à la proposition de mon collègue 
M. Hettier de Boislambert qui demande que le Gouvernement 
dépose un projet de loi accordant le total des crédits de refec- 
tion nécessaires. Devant une catastrophe de ce genre tous Jes 
efforts privés ou partiels sont insuffisants, Nous attendons que 
le Gouvernement fasse son devoir. (Applaudissements 4 
l'extrème droite.) 


M. le président. La le est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mes chers collègues, je suis abso- 
lument d'accord avec. M. de Boislambert: lorsqu'une calas- 
trophe se produit, il faut prendre immédiatement des mesures 
quitte à étudier ensuite leur financement. 

C’est, du moins, la pensée qui à guidé mon département 
dans la décision qu'il à prise. 

Or, je dois ajouter que le ministère de l’agriculture est inté- 
ressé également dans cette affaire et la première difiiculté 

ue j'ai eue a résoudre, ce fut, disons la querelle qui $ était 
élevée entre les ingénieurs du génie rural, qui dépendent du 


publics, qui sont sous mes ordres. 


Si je n’entends 5 me placer uniquement sur le terrain 
des attributions administratives non plus que sur un pun 
strictement juridique, je dois tout de même envisager le pro” 
blème du point de vue légal. Je dirai ensuite à l'Assemblée 
quelle solution je lui propose, bien que je sois un peu géné 
par l'absence de mon collègue, ministre de l’agrieuliure. 
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Les polders ont été conquis sur la mer en exécution, en 
particulier, de concessions d'endigage, accordées par l'Elat 
et ces polders sont protégés par des digues dont l'entretien 
incombe à l'association syndicale des Veys. 

hans cette affaire, l'ensemble des dépenses de réfection des 
dirues, où différentes brèches ont été ouvertes en 1954, en 1%2 
et plus spécialemeut le 28 août 1953, s'élèvent à 151.500.000 
francs. 

Je me permets, monsieur de Boislambert, puisque vous avez 
évalué la valeur de ces terrains, de meltre en parallèle la fai- 
blesse relative de la somme en cause et l'importance dn capital 
que vous entendez, comme moi, préserver. 

Dans cette aflaire donc, qui intéresse deux luinistères _ 
ministre des travaux publics et ministère de l'agriculture — 
le ministère de l'agriculture à pour täche de protéger 2.000 
hectares d'excellentes terres de culture et le ministère des 
travaux publics 70 foyers dont les constructions, qui sont peu 
wuportantes — je ne connais pas le pays, mais je parle sous 
votre contrôle — comprennent, en grande partie, des bâäli- 
ments d'exploitation selon, du moins, les renseignements que 
Je pos-cde. 

Une ventilation doit, en conséquence, être établie pour déter- 
miner la charge qu'auront à supporter les deux ministères 
intéressés, 

La réparation doit donc être faite par l'association syndicale, 
l'Etat ayant la possibilité d'accorder des subventions dont le 
plafond est de 30 p. 100 pour le ministère des t'avaux publics 
et de 66 p. 100 pour le ministère de l'agriculture; les deux 
plafonds — j'attire sur ce point votre attention, mes chers 
ollesues — ne se cumulant pas et le plafond g'obal ne pou- 
vant dépasser 60 p. 100. 

Que s'est-il passé ? 

J'avais fait évaluer par mes services le coût des travaux 
incombant à mon ministère. La dépense — je parle de mémoire 
— s'élevait à un peu plus de 7 millions de francs. J'ai aug- 
menté ce chiffre et ai décidé de porter à 10 millions de francs 
la cubvention concernant l'opération, subvention qui est allouée 
sous forme d'annuités, aux conditions fixées par la loi du 
4e octobre 1948. Je ne puis, en effet, disposer sur mon budget 
d'une somme de ce genre. Je ne puis accorder que des 
annuités, 

Vous m'avez pris de court monsieur de Boislambert, au 
cours de votre exposé. C'est M. le président du conseil, avez- 
vous dit, que vous interpellez. Cette précision me fournit une 
réponse qui vous donnera peut-être satisfaction. Je vais faire 
part de vos préoccupations à M. le président du conseil et lui 
demander que, sous son contrôle, soit créé un comité inter- 
ministériel qui comprendrait, si je réponds bien à votre pen- 
ste, le ministre de l’agriculture, le munistre de la reconstruc- 
tion et — puisque vous l'avez mis en cause — le ministre 
des travaux publics. Nous pourrions ainsi parvenir à une 
soiution, 

be toute facon l'intérêt général — qui est certainement au 
premier plan de vos préoccupations comme des miennes — 
commande que si, en tout élat de cause, l'Etat doit aider à 
la réparation des désastres, l'association syndicale doit sup- 
porter une part des dépenses engagées. 


M. le président. La parole est à M. de Boislambert pour ré- 
poudre à M. le ministre des travaux publics. 


M. Claude Hettier de Boislambert. Monsieur le ministre, vous 
avez bien voulu faire allusion, je ne dirai pas à la querelle — 
vous avez employé le mot, mais en souriant — entre les ingt- 
Hieurs du géme rural et ceux des travaux publics, mais aux dif- 
loutés qui surgissent entre deux ministères lorsqu'il s’agit 
d'évaluer les sommes à investir pour la lutte contre les calami- 
tés. C'est pour cela — je vous l’ai dit — que je m'étais adressé 
à M. le président du conseil, avec le désir de l'entendre me 
répondre, tout au moins en partie, ce que vous m'avez répondu, 
c'est-à-dire que le problème sera traité sur le plan interminis- 
iériel, Ja réunion du comité interministériel Cevant, bien 
tie à mon sens, être due à l'action de M. le président du 
Conuseu, 

Là où je vous suis plus difficilement, monsieur le ministre, 
c'est dans votre estimation de la ventilation des crédits à inves- 
Ur. Je ne crois pas qu'on puisse entrer dans ces détails. Nous 
nous lrouvons, j'y insiste, en présence d'une calatmité. 

Vous l'avez rappelé, monsieur le ministre, la loi qui règle la 
oncession des terrains à charge d'endignement. Je la connais 
bien, Puisque j'habite ces régions et que je vis, si je puis dire, 
-Appucation de cette loi. 

l'est évident que l'entretien et l’endiguement incombent aux 
‘oncessionnaires, mais aussi longtemps qu'une calamité ne 
surgit pas; le jour où se produit une calamité, qui non seule- 


ment ruine les terrains qui eur appartiennent, mais qui encore 
entraie la destruction fermes — dont les bâtiments d'ail- 
leurs sont plus importants que vous semblez le penser, mon- 
sieur le ministre — de chemins importants, et, éventuellement, 
d'une route nationale, ce jour-là il s'agit d’une catastrophe 
hationale, 

Ce qui m'inquiète beaucoup, c'est qu'au cours des récentes 
marées de janvier, alors que les coeficients de marée étaient 
des coefficients moyens, les ouvrages ont failli sauter. Nous 
allons avoir cette année, au mois de mars et au mois d'août, 
des marées à coefficient très élevé, 1 suffira que la pression 
barométrique soit basse et qu'il y ait vent d'Ouest pour que 
les digues sautent. Ce sera alors le désastre, et le Gouvernement 
fera, j'en suis persuadé, son devoir en mettant tout en œuvre 
pour réparer la mistre créée par la calastrophe; mais c'est 
précisément celte cat istrophe que je lui demande d'éviter. 

Je suis donc, si vous le voulez, d'accord sur le principe que 
vous avez bien voulu invoquer, mais je demande avec instance 
au Gouvernement de prendre d'urgence une décision et de 
déposer un projet de loi portant ouverture d'un crédit de 
151.500.000 francs, somme nécessaire à la réparation des 
digues. 

Si cette décision n'intervenait pas rapidement, monsieur le 
ministre, ce ne serait plus, dans les mois qui viennent, une 
dépense de 151.500. franes qu'il nous faudrait envisager, 
mais une perte du capital national de l'ordre de 1 milliard et 
la ruine définitive et totale de toute une région. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme droite.) 


M. le président. M. le ministre me paraît avoir pris, an rom 
du Gouvernement, des engagements, Dans ces conditions, 
l'Assemblée ne s'opposera sans doute pas au renvoi à la suite 
de cette interpellation ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai pris qu'un engagement, celui de faire part à M. le 
président du conseu des suggestions qui ont été présentées et 
de demander la réunion d'un comité interministériel. 

Je suis bien persuadé, d'ailleurs, que M. Laniel ne soultvera 
aucune objection contre cette suggestion. 


M. le président. Quand j'ai parlé d'engagements je n'ai pas 
voulu dire autre chose. 

I n'y à pas d'opposition au renvoi à Ja suite 7... 

Le renvoi à la suite est ordonné. 

La séance est suspendue, en attendant que la cormmission 
des finances ait terminé ses travaux. 

(La séance, suspendue à dix heures quarante minutes, est 
reprise à onze heures.) 


M. le président. La est reprise, 


CREDITS PREVISIONNELS 
AU TITRE Dy MINISTERE DE L'EDUCATION NATIGNALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dun 
projet de Joi n° 74 portant ouvertwe de crédits prévisionnels 
sur l'exercice 1954 au titre du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur 
mission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
la commission des finances a adopté, à la majorité, le projet de 
loi que lui a soumis le Gouvernement, portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 19%4 au litre du ministère 
de l'éducation nationale, 

Ce douzième provisoire est à peu près semblable, à (roi 
exceplions près, aux deux douzièimes que nous avons déja 
votés, et la commission a émis le imême vote, 

M. le président. En application de l'article 46 du réglement, 
M. Pierrard oppose la question préalable, 

La parole est à M. Pierrard. 


Je rappelle qu'ont seuls droit à la parole un orateur pour, 
un orateur contre et le Gouvernement, 


LE André Pierrard. 1# groupe cominuniste oppose la question 
préalable au vote dun troisième douriéme provisoire du budget 
de l'éducation nationale, sollicité par le Gouvernement. 
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Voter ce douzième, en effet, ce serait à la fois satisfaire un 
Gouvernement qui ne veut pas donner à l'éducation nationale 
un budget décent et en même temps accepter que l'université 
française vive à Ja petite semaine de dotations provisoires 
insuffisantes, allant ainsi vers des difficultés insurmontables à 
Ja rentrée scolaire de l'automne 1954. 

Hier le Gouvernement à manœuvré pour éviter une expli- 
cation avec l’Assemblée nationale, devant un pays qui a pris 
conscience des nécessités de l'éducation nationa!e. Alors qu'il 
avait lui-méme fait inscrire la discussion du budget et des 
trois lettres rectificatives à l’ordre du jour de nos travaux, il a 
brusquement refusé le combat et proposé un nouveau délai 
que, pour notre part, ben 00 de répondre aux aspirations 
des enseignants, des étudiants, des parents d'élèves et des 
amis de l'école publique, nous avons refusé et que nous 
refusons encore aujourd'hui. 

Que signifie cette manœuvre gouvernementale ? Elle exprime 
d'abord la volonté de ne faire aucune concession aux demandes 
de tous ceux qui se sont penchés sur les besoins de l'éducation 
hationa'e. 

Les revendications que nous défendons aujourd'hui ne sont 
as celles que satisferait une politique nouvelle, inspirée par 
ms forces démocratiques et nationales groupées autour de la 
classe ouvrière. 

Il ne s’agit pas encore aujourd'hui de l'application intégrale 
du plan de constructions scolaires Le Gorgeu et non plus de 
la prolongation de la scolarité ob'igatoire jusqu'à seize ans 
d'âge, qui sont les deux premiers chapitres du programme 
scolaire du parti communiste français. 

Aujourd'hui, et pour permettre ce développement ultérieur, 
il s’agit seulement de mesures de conservation de l'édifice 
scolaire français; il s'agit de faire face aux besoins les plus 
immédiats, Et même cela, le Gouvernement ne le veut pas. 

Quelle est sa défense ? IL ignore les questions inquiètes qui 
lui sont adressées de toutes parts. On lui parle « besoins » 
et il nous répond de tout sauf des besoins. On lui dit que, 
Le respecter ses propres promesses, ses propres plans et les 
ois, il faudrait au moins 268 milliards de franes de crédits de 
fonctionnement, 75 milliards de crédits de payement pour les 
constructions scolaires, 7 milliards pour la recherche scien- 
tifique, l'éducation sportive et l'équipement culturel, soit en 
tout 350 milliards, et il nous répond en nous parlant de ses 
Jrédécesseurs. 

On lui dit que l'école publique est trop petite pour ses 
5.725.009 élèves d'octobre 1953, enseignement supérieur non 
compris, et qu'il faut penser aux 6.139.000 élèves d'octobre 1954 
et aux 7.721.000) élèves d'octobre 1%, et il nous répond en 
parlant de 1915, de 1936, de 1927 et même nous l'avons entendu 
en novembre, vous le retrouvez au Journal officiel, page 5680, 
en nous parlant de 1905. 

Nous parlons du présent et de l'avenir; il nous répond en 
bavardant sur le passé. 


M. Edgar Faure, minisire des finances el des affaires écono- 
uiques, Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Pierrard ? 


M. André Pierrard. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Pierrard, vous m'accusez de bavarder; ce sont des choses 
qui arrivent, tente Mais puisque vous faites des compa- 
raisons, rappelons que le groupe au nom duquel vous parlez à 
participé aux responsabilités du Gouvernement, il y a quelques 
années, Vous intéresseriez sans doute l’Assemblée en lui indi- 
quant quel était à cette époque le pourcentage du budget qui 
élait consacré à l'éducation nationale, Ce pourcentage est 
aujourd’hui, vous le savez, nettement supérieur. 

Je ne dis pas cela pour critiquer nos prédécesseurs, mais pour 
montrer que nous suivons une ligne d'efforts continus et que 
cette année, enfin, nous pouvons réaliser un grand progrès 
dans le sens de Ja politique de la jeunesse. (Applaudissements 
à droite.) 


M. André Pierrard. Vous venez de confirmer, monsieur le 
ministre, ce que je disais à l'instant. 

Nous vous parlons des besoins, nous vous parlons de l'avenir, 
el vous nous demandez de regarder en arrière, de nous référer 
aux années précédentes. 

Or, il est clair que l'université française doit faire face depuis 
1947 à l'afflux des enfants, à la suite de l'accroissement de la 
natalité; cela ne se produisait pas avant 1947, au moment où 
notre parti qui, d'ailleurs, n'a cessé de 1944 à 1947, de demander 
la majoration des crédits de l'éducation nationale, notamment 
par la voix de Georges Cogniot, était représenté au Gouver- 
nement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, ]|;: 
enfants qui vont à l'école ne sont pas nés cette année, 


M. André Pierrard. Non, mais les enfants nés aux alentours 
de 1947, c’est seulement cette année et dans les années pro. 
chaines qu'ils iront à l’école, F 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, |] 
fallait prévoir. 


M. André Pierrard. Nos revendications les plus pressantes 
portent sur les crédits de payement pour les constructions 
scolaires, sur les créations de postes dans tous les ordres 
d'enseignement, les bourses aux étudiants, le déclassement de 
tous les personnels de l’éducation nationale, 

Nous ne trouvons rien de satisfaisant en ce qui concerne 
ces quatre points dans le en 9 et donc dans le douzième 
de budget qui nous est présenté. # 

En ce qui concerne les constructions scolaires, l’année 19:32 
se solde par un retam de cinq milliards de crédits de paye. 
ment, retard que le Gouvernement ne veut pas combler comme 
lui en fait cependant obligation la loi de plan de détresse qu'il 
a lui-même soutenue. Les autorisations de programme yer- 
mettent d'élaborer des plans de construction, de déposer des 
projets, parfois de poser la première pierre d'une école, mais 
sans crédits de payement suffisants, rien ne se réalise défini. 
tivement. 

Par exemple, en ce qui concerne le premier degré, 106 pro- 
jets, agréés depuis 1953 par le conseil des bâtiments de France, 
ne peuvent être mis en chantier et des centaines d’autres pro- 
jets sont en instance d'agrément, tout cela faute de crédits 
de payement. 

En ce qui concerne les créations de postes, la commission 
des finances elle-même nous indique dans son rapport que le 
projet actuel crée dans le premier degré moins de 4.000 postes 
quand il en faudrait 8.000 et elle ajoute que, | er < l'enseigne- 
ment technique, la jeunesse et les ve ce budget demeure 
un budget d’austérite et que — je cite M. le rapporteur — « pour 
juger ce budget avec optimisme, il convient d'éviter avec pru- 
dence toute confrontation avec les besoins évidents de la jeu- 
nesse française ». 

L'enseignement technique, en effet, ne dispose ni des locaux, 
ni du personnel enseignant technique, de service et de sur- 
veillance, ni du matériel, ni de l’aide aux élèves pauvres les 
plus indispensables. Nous rappelons que la création de 1.0% 
postes de professeurs, 1.000 y de professeurs techniques 
adjoints, 50 postes de surveillants généraux, 300 postes d'ad- 
joints d'enseignement, 200 postes de maîtres d’internat est 
indispensable pour les écoles techniques et qu’il faudrait au 
moins autant de nouvelles créations pour les centres d’appren- 
tissage. 

Passons au troisième point de nos revendications : les bourses 
aux étudiants. 


IL faut que l'Assemblée sache que la demande de l'Union 
nationale des étudiants de France est très modérée. Cette orga- 
nisation, calculant 7.500 bourses sur la base du minimum vital 
officiel de 21.000 francs et 17.000 autres à 100.000 francs par 
an, demande donc un milliard de plus au chapitre des bourses. 
Or, en dépit de solennelles promesses, le Gouvernement ne 
donne pratiquement rien. En tout cas, ce douzième provisoire 
n'apporte rien aux étudiants, en ce qui concerne les bourses, 
alors que 35.000 étudiants français sont obligés de se Tivrer à 
une activité salariée, ee ils trouvent un emploi, afin de 
demeurer à l'université. 


Enfin, dernière exigence importante afin d'enrayer la crie 
quantitative et qualitative du recrutement des enseignan!:, il 
importe de mettre fin au déclassement injustifiable de l’eusem- 
ble des catégories de personnel de l’éducation nationale. 


La satisfaction de la revendication d'une indemnité de 
10 p. 100 serait une première mesure de justice. Aucun arsu- 
ment sérieux n'a été et ne pourra être apporté ici à len- 
contre de la démonstration produite à cette tribune par M. le 
rapporteur de la commission de l’éducation nationale. 


Le problème qui nous occupe n’est pas celui, pourtant si 
brûlant, de la revalorisation des traitements. Ce n'est pas un 
roblème intéressant toute la fonction publique. C’est le pre- 
lème du déclassement de la fonction enseignante à l'intérieur 
fonction publique. (Applaudissements à l'extrême 
che. 

Ce déclassement s'est opéré peu à peu de deux manières: 
d'une pri par des modifications indiciaires améliorant la 
rémunération de base de plusieurs catégories de fonctionnaire"; 
d'autre part, par la création, pour certains corps de serviteurs 
de l'Etat, d'indemnités de charges, puis par la majoration de 
ces indemnités, 
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Tandis que se créait ce déclassement, tout le personnel de 
l'éducation nationale devait supporter des servitudes noyvelles 
résultant de l'accroissement des effectifs scolaires, de Ja pénu- 
rie de maitres, de l'insuffisance de matériel, du manque de 
locaux. 

Ces charges pèsent aussi bien sur le cuisinier d’un lycée que 
eur le professeur de faculté qui a peine à trouver place dans 
l'amphithéâtre, Elles sont lourdes aussi bien pour l'inspecteur 

ui visite des classes de soixante élèves que pour l'instituteur 

ébutant qui enseigne dans un ancien préau ou dans un 
sous-sol. 

Aucune discrimination ne serait done équitable, C'est tout le 
personnel de l'éducation nationale qui se trouve déclassé, C'est 
tout le personnel de l'éducation nationale qui doit faire face à 
J'afflux de jeunes dans une école qu'on n'a pas à temps 
adaptée à cette situation pourtant prévisible. C'est tout le per- 
sonnel de l'éducation nationale qui doit obtenir l'indemnité 
forfaitaire de 10 p. 100 du traitement moyen de chaque caté- 

orie, 

' On ne redira jamais assez qu'il s'agit là, en plus d'un geste 
d'équité, d’une nécessité imposée par la crise du recrutement, 

Je voudrais signaler que le danger qui menace l'enseigne- 
ment secondaire, et dont on a souvent parlé, menace également 
l'enseignement primaire. Je répète ce que j'ai déjà dit hier: 
malgré le vœu émis à l'unanimité par la commission de l'édu- 
cation nationale qui voulait porter l'indice de l'élève maître À 
155. un élève maître instituteur est toujours à l'indice 110, 
tandis qu'un élève gendarme est à 135 et qu'un élève C. RS. 
est à l'indice 145. 

Cette situation, le Gouvernement la connaît dans tous ses 
détails, A Ja première séance du 30 novembre 1953, comme on 
soulignait la facilité du procédé gouvernemental quelque peu 
usé qui consiste à se débarrasser d'un problème en nommant 
une commission, lé ministre nous répondit: « Non seulement 
cette commission a été instituée, mais elle s'est déjà réunie et 
elle se réunira encore cette semaine. Une réunion a eu lieu 
hier, Elle sera suivie d'autres. Nous allons avoir les éléments 
d'information permettant au ministre des finances de prendre 
décision, » 

Cela se passait le 39 novembre 193: aujourd'hui, fin février 
1954, ce mème ministre des finances à qui on a fourni les 
moyens de prendre une décision entonne à nouveau le refrain 
rengaine: créons une commission, créons une seconde com- 
mission. 

Il est clair que plus personne, nj dans l'Assemblée, ni parmi 
le personnel enseignant, ne croit le Gouvernement, La vérité, 
c'est que celui-ci ne veut pas accorder au personnel de l'édu- 
cation nationale la réparation à laquelle il à droit. 

les ministres lèvent les bras au ciel et s'écrient: cela nous 
coûlerait 16 milliards! Mais 16 milliards ce n'est que quelques 
journées de la guerre au Vietnam à laquelle un gouvernement 
vraiment soucieux des intérêts français s’empresserait de 
uettre fin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Encore faudrait-il que vous ne réclamiez pas ces mêmes crédits 
pour d’autres budgets, 


M. André Pierrard, Telles sont les principales Tuisons qui 
luotivent notre position. 

Voter le douzième provisoire, ce serait, comme l'a déclaré le 
resident de Ja commission de l'éducation nationale, M. 
res, se résigner à Ki stagnation, à la déprédation de l'éduca- 
üiun nationale. 

Voter ce troisième douzième provisoire, ce serait rendre diffi- 
ciles les créations de postes, le recrutement, le lancement de 
constructions nouveiles, mèmes prévues dans le budget de cette 
älhinee, 

. Le qu'il faut, c'est mettre le Gouvernement dans l'obligation 
d'apporter les crédits supplémentaires réclamnés à 
l'usieurs reprises par l'Assemblée natiouule. 


M. Charles Viatte. Monsieur Pierrard, me permeïlez-vous de 
interrompre ? 


M. André Pierrard. Je vous en prie. 


M. Charles Viatte. Monsieur Pierrard, votre démonstration est 
Pirfaitement convaincante, Il est cependant regrettable qu'hier 
latin, en commission de l'éducaion nationale, vons ayez 
récluné le vote d'un douzième. 


M. André Pierrard. Pas du tout! Vous: faites une erreur totale. 
Peut-être n'étiez-vous pas présent au moment où nous nous 
Sommes expliqués mais je fais appel au témoignage de 
Mile Dieneseh avee qui nous avons polémiqué à ce sujet, ainsi 
Ju au témoignage de M. le rapporteur, 


Nous avons déclaré, an nom du groupe communiste, à la 
commission de l'éducation nationale, que nous étions hostiles 
au vote de la lettre rectificative parce qu'elle était insuffisante 
et que nous étions également opposés au vote du douzième, 


M. Pierre Guérard, Vous êles contre lout, alors ? 


M. Auguste Tourtaud. Nou: contre un budget 
fisunt, 


M. Michel Raingeard, On connai l'a-luce, 


M. André Pierrard, Il faut mettre le Gouvernement dans l'obli 
gation d'apporter immédiatement les crédits supplémentaires 
réclamés à plusieurs reprises par l'Assemblée nationale, 

La manœuvre du Gouvernement est claire, Placé devant une 
grève de l'Universilé qui se déroule aujourd'hui et avec laquelle 
nous entendons proclamer notre solidarité (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Erclamalions à droite et à l'extrême 
droite) il veut atteindre, par le jeu lassant des douzièmes pro- 
visoires, une période qu'il espère plus favæable pour faire 
passer son budget de misère, 

Jl espère, par des retards successifs el par des promesses 
aussi vagues qu'abondantes, démobiliser enseignants et 
l'opinion et n'aborder Ja discussion budgrtaire que durant les 
vacances de Pâques, afin d'interdire ainsi un sursaut immédiat 
de l'Université, 

Il nous faut déjoner ces calculs si peu dignes de la grande 
cause que nous défendons, En repoussant le troisième douziéme 
provisoire, nous imettons le Gouvernement dans l'obligation 
ou bien de majorer substantiellement ses dotations antérieures, 
ou bien le dire au Parlement et au pays qu'il méprise et rejette 
leurs revendicalions justifiées. (Applaudissements à l'extrême 
he.) 

Le groupe communiste est persuadé que le Gouvernemem 
devra finalement céder, à une condition toutefois: c'est que 
l'action des enseignants et des amis de l'école ne se ralentisée 
as, à condition qu'elle se renforce, au contraire, dans l'union 
X plus totale, depuis la classe unique du plus petit village de 
France jusqu'aux plus grandes facultés, 

Alors triomphera la revendication nationale d'un budget 
décent pour le dévelappement physique, culturel et profession 
nel de la jeunesse française, (Applaudissements à l'ertième 
gauche.) 


M. le président. l'er-orre ne demande Ja parole Less 

Je consulte F'Assermblée sur la question préalable opposée par 
M. Pierrard. 

M. Alain Signor. detnandlons le scrutin, 


\. le président. Je suis saisi d'une demande de run, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. 1e demande pi s à voter 
Le scrutin est clos, 
UM. les secrétaires Joal le dép suillement des voles.) 


M. le président. Voici le du dépoullement du 


Pour 27 
Contre .......... DID 


L'Assemblée nationale n'a gas adopté, 
Dans la discussion générale, la parole est à M, Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Mon-icur le ministre, je alUrer 
votre attention sur un fait particulier concernant les profes- 
seurs des lycées et collèges. L'un d'eux m'écrivait avant-hier : 

« Il y a trois semaines, nous avons élé consultés par no're 
syndicat pour savoir s'il y avait lieu ou non de faire grève, 
et à la presque unanitmité les professeurs de mon Jlycée ont 
répondu par la négative, estimant qu'en comscience nous ne 
devons pas abandonner, même pendant une demi-journée, ‘es 
éièves qui nous sont confiés, » {Applaudissements à droite et 
sur certains bancs.) 


Auguste Tourtaud, le Gouvernement qui les uban- 
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M. Joseph Delachenal. À l'heure où trop de fonctionnaires 
ont tendance à recourir à la grève sans <e préoccuper suffisaun- 
ment des c@nséquences fâcheuses qui peuvent en résulter pour 
l'itéret général, je ne vous cacle pas que ce geste de dévoue- 
ment professionnel de la part des professeurs de Ivcée m'a 
incité à soutenir avec une ardeur accrue leurs légitimes 
demandes de revalorisation de traitement. 


M. Auguste Tourtaud, Alor:, vous allez voter contre le dou- 
! 


M. Joseph Delachenal, Au:si, rmomieur le ministre, je vous 
demande instanmmaent de nous présenter, avant Ja discussion 
du budget de l'éducation nationale, des propositions fermes à 
cet égard. (Applaudissements à droite, — Exclamahons à 
l'eslrèeme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Schinitilein, 


M. Raymoni Schmittiein. Mes amis el moi nous voterons ce 
douzième provisoire comme nous avons voté les deux pre- 
luiers, parce que nous considérons que c'est une mesure 
conservatoire et que, de plus, ce vote est rendu absolument 
nécessaire par la demande formulée hier par le Gouvernement 
— élle était d'ailleurs de droit — de renvoyer la discussion 
du budget à quinzaine, 

Comme j'ai eu l’occasion de le dire hier, j'espère que 
M. le ministre des finances voudra bien utiliser ce répit pour 
revoir avec bienveillance les questions qui ous ont paru 
essentielles et que sa lettre rectificative — la troisième en 
date — ne résoivait pas d'une façon éatisfaisante, en ce qui 
concerne notrmment les crédits de payement. 

Certes, M. le miuistre des finances naus dia que les crédits 
de payement nécessitent de l'argent, Je lui signale tout de 
suile une ressource immédiate et importante, 


M. Robert Bruyneel. Le: mines de Salksigne ? (Sourires.) 


M. Raymond Schmittlein. 11 s'agit de l'hôtel de Paris, qui 
doit être vendu aujourd'hui. 


M. Jean Cayeux. L'Assemblée a dit le contraire hier! 


". Sehmittlein. Je vous demande d'affecter aux 
bourses le produit de cette vente, qui sera sans doute de l'ordre 
d'un milliard de franes, 


M. le président. La parole est à M. (au. 


M. Albert Gau. Je puis indiquer à M. le ministre des finances 
Ja possibilité de récliser une économe de deux ou trois cent 
inilhons de francs. 

L'université de Tou'ouse possède actuellement deux Jsbora- 
foires de physiologie destinés à l'enseignement, lun à Ja 
faculté de médecine, le laboratoire de physiologie humaine, 
l'autre à Ja faculté de sciences, le laboratoire de physiologie 
générale, Un autre laboratoire de physiologie humaine est 
sattaché linstitut d'éducation physique. 

Un projet en élaboration tend à bâtir un institut de physio- 
logie générale sur un terrain appartenant à l’université dans 
Ja banlieue touiousaine. 

Or le laboratoire de la faculté de médecine doit être prochai- 
nement agrandi pour pouvoir répondre aux besoins des étu- 
diants, dont le nombre a augmenté au cours des deux dernières 
années, 

Il serait done absolument scandaleux d'édifier un institut 
de physiologie générale dans la banlieue de Toulouse, Cette 
création serait complètement inutile et ne pourrait servir qu à 
un pelit nombre de physiologistes, alors que la faculté manque 
de locaux pour satisfaire aux besoins les plus importants de 
l'enseignement, 

Ce projet a soulevé une grande émotion dans les milieux 
nniversitaires toulousains, Vous avez là, monsieur le ministre, 
la possibilité d'économiser deux ou trois cents millions. 


M. le président La parole est à M. Eugène Montel. 


M. Eugène Montel. Je vous demande la permission, mes chers 
collègues, de tormuler quelques réserves sur l'intervention de 
M. l'abbé Gau. 

Je connais cette question, elle n’est peut-être pas aussi som- 
maire que l'a laissé entendre M. Gan, Je demande à J'Assem- 
blée de la réserver pour une autre discussion, si M. Gau Je 
veut bien, (Sourres.) 


M. le mrésident. La parole est À M. Rincent. 


M. Germain Rincent., Monsieur le ministre, vous demi, 

le vole d'un nouveau douzième provisoire identique aux ur 
remiers. Vous appelez ainsi notre identique hostilité, \.1,. 

1ostilité sera même plus ferme et plus forte car, au fur 
mesure que l’année s écoule, vous cuitivez les chances de fine 
passer vos volontés avant celle de l'Assemblée, 


Hier, répondant aux questions de nos collègues, vous ner 
voulu fournir aucune précision sur vos intentions ni au un 
espoir à l’Université, Vous affirmiez que le reclassement de là 
fonction enseignante était affaire de Gouvernement et n'avait 
aucun rapport avec je budget. 


Pourquoi, alors, les commissions compétentes, l'Assemblée 
elle-même, se sont-elles saisies de la question ? Pourquoi M. je 
ministre de l'éducation nationale s’en est-il expliqué devant 
elles à propos du budget ? Pourquoi, dans toutes les discu.- 
sions budgétaires antérieures, la question a-t-lle été agitre 
sans que celte observation du ministre soit venue trancher Je 
débat ? 

Monsieur le ministre, aucune mesure nouvelle ne répond aux 
vœux de la commission de l'éducation nationale unanime. L';1. 
suftisance buigétaire demeure entière et partout, aussi bien 
pour les constructions scolaires, dont les travaux étalés et retar. 
dés lassent les collectivités, que pour les créalions de postes 
que pour les bourses des étudiants. La carence du Gouverre: 
nent est totale pour le reclassement, ce qui porte une atteinte 
de plus en plus grave à la qualité de notre enseignement. 


La confrontation avec nos demandes, qui sont celles de | 12 
semblée, demeure négative, sinon que le volume de certaines 
promesses augmente, les autorisations de programme ne con-li- 
tuant en effet que des espérances. Certains crédits mon sole 
tés, en revanche, arriveni en poussière e1 grignotent ceux qui 
pourraient être affectés à des mesures d'urgence. 


En somme, monsieur le ministre, vous refusez une nouvelle 
fois de donner satisfaction à l’Assemblée, en écartant linte- 
rèt national. Vous semblez nier les chiffres et les nécessités 
immédiates où proches. 


Quant à nous, nous ne pouvons renier notre position et 
nous déjuger dans cette bataille dont le retentissement e4 
profond dans le pays. 


Nous ne faiilirons pas à la tradition républicaine, Devant un 
avenir lourd, immédiat et menaçant, vous garderez la respon- 
sabilité du désastre qui se prépare. Pour la grande tâche de 
l'éducation nationale nous nous refusons à capituler. Nous re 
ferons pas des besoins de l'éducation nationale le pis-aller de: 
soucis de la nation. (Apglaudissements à gauche: 


L'enseignement en France est en péril. Nous ne nous asseoir. 
rons aux propositions budgétaires que si elles marquent très 
nettement le redressement minimum indispensable exigé: plu- 
sieurs fois par les commissions et par l’Assemblée elle-memr. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dus 
Ja discussion générale 


La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion #5 
articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1%, — T1 est ouvert au minishe 0e 
l'éducation nationale, au titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital pour le mois de mars 1954, des eroats 
prévisionnels s'élevant à la somme de 25.484.563.000 franc. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de +8.886.795.000 francs au titre JE: « 
des services »; 

« A concurrence de 728.690000 franes au titre DV: « lit: 
ventions publiques »; 

« À concurrence de 1479.663.000 francs au titre V: « 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 4.389.415.000 franes au titre VI: « ic 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, A. — Sule 
tions et participations, » 

« Des décrets contresignés du ministre des finances et dis 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget proce- 
deront à la répartition de ces crédits par service et par chapilit, 
sur la base des proportions figurant dans le projet de loi 
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ne 6754 relatif au développement des crédits affectés aux 

dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 

1954 et des lettres rectificalives qui l'ont modifié et complété, » 
Personne ne demande la parole ? 


M. André Pierrard. Le groupe communiste votera contre. 


M. Germain Rincent, Le groupe socialiste volera également 
contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l’édu- 
cation nationale, pour le mois de mars 1934, au titre des 
dcpenses effectuées sur ressources affectées, des crédits prévi- 
sionnels s'élevant à la somme de 2.500.000 francs, applicables 
au chapitre 84-71 « Arts et lettres. — Subventions d'équipement 
des théâtres privés de Paris. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 


M. Germain Rincent. Le groupe socialiste volera contre, 
M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
üin: 
Nombre des 
Majorité absolue 279 


Pour l'adoption ......... 14 
234 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales, 

Eventuellement : 

Discussion, en deuxième lecture, du de + de Joi portant 
ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires 
et des dépenses en capital des services militaires pour le mois 
de mars 1954, 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de 
mars 1954, au titre des dépenses des services civils imputables 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n°? 7%04) 
portant ouverture de crédits prévisionnels, sur l'exercice 1954, 
au titre du ministère de l'éducation nationale. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 26 février 1954. 


SCRUTIN (N° 2283) 


Sur la question préalable opposée par M. Pierrard à la discussion 
du douzième provisoire de mars pour le 


nationale. 


budget de l'éducation 


Nombre des volants. 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d'} 

AubDarie, 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

AujJoulat, 

Bailanger (Robert), 
seine-elt-0ise, 

Barthélemy. 

Barlolini. 

baurens 

Héchard (Paul), 

&êche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billa!. 

Bilières. 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey ‘Jean), 

Boutavant, 

Bouthien 

Brabirni (AN). 

Brault 

Briffod. 

Cachin Marcel), 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
urome 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun 

Charlot ‘Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin 

Cogniot 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant ‘Robert), 

Cristofol, 

Daguin. 

Darou 

Dassenville. 

David Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André}, 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard). 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun), 


Ont voté pour: 


Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques) 

bufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mime buvernois, 

Mine Eslachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Furaud. 

Fayet 

Florand 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabrie]-l'éri, 

Mine Galicier. 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand}. 

Grunitzky. 

Mme Guérin ‘Rose). 

Hueye Abbas. 

Guiguen 

Guilie 

Guisltain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Jean), 
Laire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet ‘Gérard, Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Las“oste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le fais. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune Maxi. 

Mme Lemyereur. 

Lenormand (André). 


Lenormand Maurice). 


Le senérhal, 

Levindrey. 

Linet 

de Lipkowski. 

Liurette 

Loustan 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga ‘Hubert}, 

Mamba Sano 

Manreau Robert, 
Sarthe. 


Mancey {André}, 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord, 

{Marty (André). 

{Miie Marzin. 

| laton 

| Maurellet 

| Mayer (baniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Milaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meumer (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midoi. 
Minjoz. 
Moca (Jules), 
Mollet (Guy), 
Mont.lat, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni. 
Xenon 
Ninine. 
Nocher, 
Noël (Marcel), Aube, 
\otebart, 
Ouedraogo Mamadou, 
v’atinaud. 
Paul 
imerrard 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
l'ronteau. 
Pro! 
Provo. 
Quénard. 
Mine Rabaté, 
Rabhier. 
Raffarin. 
Reeb 
hegaudie. 
Renard (Adrien), 


Ribére (Marcel), 
Alger 

Mme Roca. 

hochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Savary 

schunitt (René), 
Manche, 

segelle, 

“enghor, 

sibué 

signor 

silvandre, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 
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Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomus (Eugène), 
Nord. 

Thorcz (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile 
An!'hormoz, 
Antier. 
Apithy 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badic. 
Barbier. 
Eardon (Andréi. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier, 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont fde). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billotle. 

Blachetté. 

Boganda 

Eoisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Eourdellès, 

Bourgeois. 

Bouryès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bricout, 

Briot 

zrusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cailavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cassagne, 

Catroux, 

Cavelicr 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chaslellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Crostermann, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant Pierre). 

Crouzier. 

Paladier (Edouard). 

Pamette. 

Dassault (Marcel). 


Tourtaud. 
Tricart 
Mine Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Védrines. 


Ont voté contre: 


David (Jean-Paul), 
seine-elt-0ise. 
beboudt (Lucien). 

Legoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Detæuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dixmier, 

Dronne, 

Ducos. 

Durbet, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Abel}, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilhiot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Cuilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halteguen. 

Haumesser, 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet {Michel}, Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


Kænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Verdier. 

Vergès. 

Mine Verrneersch. 
Véry (Ernmanuel), 
Vilon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Labrousse. 

La Charnbre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 


Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie] (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

LegareL. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailbe. 

Mälbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Béplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Médecin. 

Migriot. 

Mitterrand, 

Moatt. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin, 

Monsabert (de). 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouslier (ge). 

Moxnet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad}jid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Falewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantalcni. 
Paquet. 
Paternot., 
Patria 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 


Fetit ‘Eugène- 
Claudius), 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

4e À 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
kamarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Ben Aly Cherif. 
Bichet (Robert), 
Billiemaz. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot, 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Couston (Paul), 
DPefos du Rau, 
Delmolt'e, 
Devemy 
Mile Dienesch. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ren Tounès, 
Delbos (Yvon), 
Deshors, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ct 


kiteyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselnt. 

Saiah (Menouer). * 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Savale. 

schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Seratini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Smaïl. 

Sou. 


Dorey. 

Dupraz (Joannès). 

buquesne. 

Elain. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud {Henri). 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Juglas. 

Klock. 

Lacaze (Henri), 

Lecanuet,. 

Lecourt. 

Mme Lefchvre 
(Francine), Seine. 

Le £cicllour, 

Letourneau. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


pommergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 225 

Contre 


Mais, après vérification, ees nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin: 


M. Jean Masson, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 


voulu « s'abstenir ». 


MM. Baylet, Cassagne, Galy-Gasparrou, Laplace, André Liaute} et 
Mailhe, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 


voter « pour ». 


Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelie. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
l'hibault, 
Thuriet. 
Ttrolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboutet, 
Turines. 
Liver. 
Valabrégue. 
\assor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier. 
Vilicreuve (de). 


Maurice Viollelte. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Monteil 
Finistère. 
Mouchet. 
Penoy. 
Pflimlin. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rbin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Taillade. 
Tinguy (de). 
Viatte. 
Villard. 
Wasmer. 


Kauffmann. 
Lalforest. 

Mayer (René); 
Reille-Souit. 


| 
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et 
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SCRUTIN (N° 


l'ensemble du projet de duuzième prorisoire de 


2284) 


pour le budget de l'éducation nationale. 


Nombre des volants........ 


Mijoroté absolue........e 


Pour 
Contre 


\-<emblée natienale & adopté, 


MM 


And (Adrien), 


and Pierre}, 
Ai the-et-Moselle. 
\ 


A) 

Aubry {Paul}. 
A 


Bal Raphaël}, 

pa 

Barbier 

Bardon (André), 
Barrachin. 

Bar 

Ba 

Baudry d'Asson (de) 
1. 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 
Becquet. 

Bezouin 
Bendieltoul, 

Bé Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard, 

Bessac 
Bettencourt 


Bidauit (Georges). 


Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bourzsès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau., 
Bricout, 

Briot 

russet (Max). 
ruyneel. 


‘Abd-el-Kader). 


illavet. 
aillet (Francis). 
iiot (Olivier). 


enter, 
hiban-Delmas. 
habenat. 
hamant, 
harret. 


hastellain, 
hatenay, 

hevigné (de). 
Chri 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman., 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Couinaud., 
Coulon. 
Courant (Pierre), 


Ont voté pour : 


Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Dame'te, 

Dassauit 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal, 
bDeibez. 

Delcos. 

Del'aune. 

Denais (Joseph), 
Desgranges, 
De'œut. 

Devinat, 


Diximier, 

brronne. 

Durbet, 

Estébe. 

Fabre. 

Fagsiane"ti. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya: 

Ferr (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 
Forcinal 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Fierre). 
Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genlon. 

Georges (Maurice). 
Gilliot,. 

Godin 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Iettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny, 


Huel. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


mars 
533 
267 
297 
236 


Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis}. 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


July. 

kir 

hœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 


Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Lammitle), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Lebon. 


Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levaciier. 

Liaultey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 

Naroun Atnar, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonns. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 


Ou'd Cadi 
Ou Rabah 
Abit 
Palewski ,Gaslont, 
ne 
Palewski (Jean-Paul, 
seine ct-Oise, 
Pantaloni 


Paquet 

Patria 

Pe lu er Fugène) 
Pelleray 

Peitre 

P n 


Petit (Engène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

P« vlel 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pieven (René, 

Pluchet, 

Prache, 

Prélat, 

Priou. 

Pupat, 


Basses. 


Astier de la Vigerie (d’) 

Aubarne, 

Auban (: 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini 

Baurens 

Baylet 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emfie}, 

Bénurd (Francois), 

Benbahmed (Mostefa;. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 

esset. 

millat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biss 

Biachette. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (AI), 

Brauit, 

Briflod 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Coffin. 

Cogniot, 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert), 

Cristofal, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 


Achille), 


(Marcel). 
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Puy 
Queuille ‘Henri), 

Raingeard 
lPamarony. 

Rarmonet,. 
Raveloson. 
Renaud Joseph}, 


Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul) 
Ribevre (l'aul), 


Ardèche 


Salah (Menouar) 

Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

saivre (de) 

sSalliard du hivault. 
Sanson. 


schnittiein 

schumann 

Secrétain. 


{Maurice} 


Ont ‘voté contre : 


Mine Degrond. 

Deixonne 

bejeun. 

bDeurnu-0is 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

n's (André), 
bord sie 

Derreux (Edouard), 

bDe:son 

Dicko {llamadoun). 

Dourla 

Doutrellat, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos Jacques), 

bucos 


Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mine bDbuvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 


F 1jon {Etier ne). 


Mme François 

Mme Gabricl-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat, 

Goioux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Hiavoille, 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guiguen 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

IHenneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 


(Rose) 


(de). 

sevnat 

sidi ei Mokhlar, 

sou 

scuquès (Picrre)}. 

soustlelle, 

Teltgen (Pierros 
Henri). 

Termple. 

lhibatuil, 

Fhairtet 

loublane, 

lremoutthe. 

Friboulel 

Valaltrègue, 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 


Villeneuve (de), 
Maurecg VYiollette, 
Wolit, 


Lambert (Lucien). 


Lapie 
1} 

Le Bail, 

Lecœæur 

Le Loutaller. 


Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice), 
Le Senéchal, 


Levindrey. 


Linet 
Mine de Lipkowski, 
Liquard, 


Liurette 
Loustau 

Lussy Charles, 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Manvey (André), 


Pas-de-Calais 


Martel (Henri), Nord, 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mervier (André), Oise. 
iver 
Meunier (Jean), 


ind et-Loire 
Meunier 
Côte-d'Or 
M dal 
Minjoz 


Moch ;Jules), 


Montel (Eugène, 


Musmeaux 


Naegelen (Marcch, 
Naz:-Honi. 


Nenon 
Ninine. 
Nocher. 


Noël (Marcel), Aube 
Notebart 

Ouedraogo Mamedou 
Paternct 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 


Picrrard, 


_ 
| 
| 
| 
Ritzenthaler. 
Roltand | 
Rousseau. | 
eltot 
| r! ‘uil 
| 
| | 
| 
| | 
M 
| Arbellier. | 
| | | Arnal 
- | 
% | | | 
| | 
| 
B'enon | 
B 
| 
| IV | 
| Florand. 
d 
k { 
Car 
Cassagne. 
Catroux. 
{ 
! 
{ Mallet y). 
{ Montalat 
| | Haute Garonne, 
Mora. 
uton 
| [M iller 
| | 
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Pineau. 
Pradean. Roucayte (Gabriel). ourné. 
Prigent (Tanguy). Sauer. Tourtaud, Excusés ou absents par congé : 
Mme Prin. Savary Tricart. 
Pronteau, Schmitt (René), Turines. 
Prot. Manche. Mme Vaillant- MM. 
Provo. Segelle Couturier. Ben Tounês. 
Quénard Senghor. Valentino Delbos (Yvon). Duveau. Mayer (René), 
Mine labalé. Sibué. Valle (Jules), Deshors, Guichard, Reille-Soult, 
Habier, Signor Vallon (Louis), 
laffarin. - (Francis). 
Reeb. ion Védrines. 
kegaudie, Sissoko (Fily-Dabo). |Verdier. N'ont pas pris part au vote : 
Renard (Adrien), Mme Sportisse. Vergès. | 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
libère (Marcel), Côtes-du-Nord. Villon (Pierre), M. Jules-Julien, qui présidait ïa séance, 
Alger Thomas (Eugène), Wagner. 
Rincent. Nord Yacine (Diallo), 
Mme Roca. Thorez (Maurice). Zodi Ikhia. 
Bochet (Wa!ldeck). Tillon {Charles). Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean), 
Barst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrot, 

Ben Ali Cherif. 

Bichet (Robert), 

Billiemaz. 

Bouret (Henri). 

Pouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Charpentier. 

Colin (André), 
Finistère. 

Caste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

De!os du Rau, 

Delmotte, 

Devemy. 


Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Ela.n 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Halbout. 

Herriot (Edouard). 
fulin,. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 


Juglas, 

Klocxk. 

Lacaze (Henri), 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de), 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mouchet. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Ranaivo, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schafr. 

Schmitt 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac, 

Taillade. 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Villard. 


Wasmer, 


Les nombres annoncées en séance avaient été de: 


Majorité absolue...... 
Pour 914 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Cassagne, Galy-Gasparrou, André 
Liautey et Mailhe, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu voler « contre », 


(Journal ofliciel du 21 février.) 


Dans le serulin (no 2277 


(deuxième lecture). 


M. Mitterrand, porté comme « s'élant abslenu volontairement », 


275 


234 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance du 2 fécrier 1954. 


) sur l'ensemble du projet modifiant l’ordon- 
nance du 143 novembre 1934 instituant une Haute-Cour de justire 


déclare avoir voulu voter « contre ». 


| 
1 
+ 
6. 
9, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
Vice-président. 


l: séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Me président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui 
vantes : 


De M. Jean Cagne, sur l’utilisation abusive et illégale qui est 
faite de la taxe radiophonique à des fins de propagande gou- 
vernementale, d’excitation à la haine entre Français et d'alié 
nation de notre indépendance nationale ; 


De M. Mare Dupuy, sur: 1° les irrégularités commises par 
M. le maire de Bordeaux, lors de la séance du conseil mumici- 
pal du 5 janvier 1954; a) en ne faisant pas voter le budget 
1954 dans les conditions prévues par la loi du 5 avril 1Kk4 
et le décret du 15 janvier 1934; b) en refusant au conseil muni- 
cipal le àroit d'exercer les pouvoirs qu'il tient de la loi créant 
ainsi de très vifs incidents; 2° les mesures qu'il compte pren- 
dre pour mettre fin aux abus de pouvoir du maire de Bordeaux 
qui empêchent le fonctionnement normal du conseil municipal 
et lui imposent un régime d'exception ; 

De M. d’Astier de la Vigerie, sur les conditions dans lesquel- 
les, à Ja suite d'une demande du commissaire du Gouverne- 
ment et d’une campagne de presse en Allemagne occidentale, 
le procès Oberg a été renvoyé. 


La date des débats sera fixée ultéricurement, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Lecœur avait posé uhe question à W. le 
ministre de l'industrie et du comimerce. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'offi e, 
conformément au quatrième alinéa de l'article 65 du réglement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à la question de M. Albert Schmitt. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ng pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'oflice, 
conformément au quatrième alinéa de l'article %6 du règlement 


à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 
L'ordre du jour appellerait Ja réponse de M. le ministre de Ja 


reconstruction et du logement à la question de M. Coudray. 
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Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
(intérieur à la question de M, Charret, 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, conformé- 
ment au troisième alinta de l’article 96 du règlement, reportée, 
d'oflice, à la suite du rôle des questions orales, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
onseil à la question de M, de Léotard. 

Mais M, le président du conseil m'a fait connaître qu'en 
accord avec l'auteur de Ja question il en demandait le repart à 
la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil à la question orale de M. Vals. 

Mais en l'absence de M, le ministre de l'industrie et du 
sotmmerce, à qui la question a été transmise pour attribution, 
la question est reportée d'office, conformément au quatrième 
alinca de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE 


M. le président, M. Paquet attire l'attention de M. le président 
du conseil sur l'affaire dite de la Société nationale des entre- 
prises de presse, Il demande: 1° pourquoi, à la suite de Ja 
parution dans un journal: F£cho républicain de Chartres, des 
extrails d'un rapport d'un des collaborateurs du directeur de 
la S. N. E. P., aucun démenti n’a été formulé de la part du 
Gouvernement, aucune mesure ou poursuite n'ont été envisa- 
ges; 2° pourquoi le rapport du conseiller à la Cour des 
Comples, commis, n'a pas été divulgué au public ou tout au 
moins Communiqué à la commission de la presse; 3° quelles 
sont les raisons de la démission brusque dudit directeur, sur- 
venant à la suile de telles circonstances. IL expose que des 
mesures d'extrême urgence doivent être prises afin de ne pas 
étouffer un scandale qui confondrait lamentablement les entre- 
prises nalionales, les fonctionnaires, l'Etat et le personnel gou- 
vernemental dans un mème mépris et encouragerait l'opinion 
pee à un absentéisme civique et politique fait de dégoût 
et de colère. 


La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. MM. Moses et Cheyrouze, conseillers 
rélérendaires à la cour des comptes, ont rédigé de leur propre 
initiutive et sous leur seule responsabiillé un rapport sur la 
gestion du président-directeur général de la S. N. E. P., dont 
ils étaient les collaborateurs. 

Ce rapport à été diffusé par ieurs soins dans jes premiers 
jours de janvier 1953 et remis par eux à différentes personna- 
dités de leur choix. Le président du conseil et le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information reçurent un exemplaire du rap- 
port et ouvrirent immédiatement une enquête, Une mission 
d'enquête fut confiée à un conseiller d'Etat, M. Jouany, pour 
+ «ÿ le Gouvernement soit exactement informé sur la valeur 

e l’ensemble des griefs soulevés. 

Ce n'est que plusieurs semaines après la diffusion du rapport 
de MM. Moses et Chevrouze que le Journal auquel fait ailusion 
M. Paquet a reproduit cerlains passages de leur rapport. 


Le lilige opposant MM. Moses et Cheyrouze, d'une part, et 
le présitent-directeur général de la S. N. E. P., d'autre part, 
est une aflaire puzement privée dont les tribunaux compé- 
tents ont été saisis Jar les intéressés eux-mêmes. 

Le Gouvernement, de son côté, a pris les décisions qui conve- 
paient à l’egard de la S, N. E. P. Ces décisions seront précisées 
à propos du troisième paragraphe de la question posée par 
M. Paquet. 


Si le rapport que vise M. Paquet est celui du conseiller d'Etat 


‘Jouany, ies membres de la commission de la presse ont reconnu, 


à l'unanimité, lors d'une réunion de la commission tenue au 
mois de juillet 1953, que ce rapport a un caractère interne à 
l'administration et qu'il n’a pas êté communiqué à la commis- 
sion. À plus forte raison n’avait-il pas à être publié. 

Le fond des problèmes soulevés par le rapport de MM. Moses 
et Cheyrouze à fait l'objet d’un certain nombre de questions 
posées par les meinbres de la commission de la presse. J'ai 


répondu à ces questions au mois de novembre 1953 en 4, 
nant à la commission tous les éclarcissements qu’elle desr,s 
Si le rapport visé par M. Paquet est celui qu'ont re 
les conseillers de la cour des comptes susdésignés, ce rinn. 
est un document privé, sans aucun caractère adminis!} 
Gouvernement igaore si les intéressés l'ont fait parve 
commission de ja presse. : 


Le directeur visé par la question de M. Paquet semis à 
M. Pierre Bloch, en réalité président - directeur généril q 
S. N. E. P. Les raisons de sa démission, telles qu'elles on 
été données par M. Pierre Bloch lui-même et qu'elles ont à 
mentionnées dans une lettre qu’il a publiée sont relatives ; 
divergences qui l'ont opposé au Gouvernement sur Ja question 
de la réorganisation et de la remise en ordre de la S. NE, y 

Toutes mesures ont été prises par le Gouvernement af que 
les responsabilités de chacun soient établies et les intérit 


de la $. N. E. P. sauvegardés, En particulier, la réorganis:. 
tion de la S. N. E. P. s’est traduite par d’importantes compres 
sions d'effectifs au siège de cette société, qui ont comporte là 
suppression de 40 emplois sur 160 emplois existant au {7% jan. 
vier 1953 et une économie budgétaire annuelle de 51 milliins 


sur un budget qui s'élevait à 215.600.000 francs en 192 
M. le président, La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, votre réponse he 1e 
satisfait point. Je dirai même avec une franchise empreinte 
d'une certaine brutalité — je m'en excuse — qu'un mirgtre 
p'a pas le droit de couvrir certaines choses. 

Que l’on me permette de rappeler brièvement celte allure 

M. Bloch, député, fut le rapporteur de la loi du {1 mai 10% 
qui créa la S. N. E. P. M. Bloch ne s’est pas représenté aux 
élections suivantes et — fait sans précédent dans les anrales 
parlementaires — est devenu directeur de la société qu'il avait 
aidé à créer en tant que rapporteur. 

Cette société fut gérée par M. Bloch, directeur, M. Bouzour 
secrétaire général, M. Moses, directeur des services administra. 
tifs et commerciaux, M. Cheyrouze, directeur adjoint du meme 
service et M. Martino, directeur des services techniques. 

Tout alla bien jusqu’au jour — M. le secrétaire d'Etat vie 
dé le rappeler — où MM. Moses et Cheyrouze, conseillers à l 
Cour des comptes, firent tenir au gouvernement et aux me 
bres du conseil d'administration de la S. N. E. P. un rapport 
mettant nettement en cause M. Bloch. 

M. Bloch, dans un contre-rapport, formula des accusations 
contre MM. Moses, Cheyrouze et Bougouin 

Saisi de ces deux textes, vous avez demandé à M. Jouan: 
conseiller d'Etat, d'ouvrir une enquête, M. Jouany ft son 
rapport. 

A la suite de ce rapport, vous avez autorisé M. Bloch à lo 
ger — c'est bien le mot — M. Cheyrouze et l’on aurait, parai 
il — si je suis dans l'erreur, M. le secrétaire d'Etat voudra 
bien m'interrompre — demandé au conseil d'Etat un texte 
permettant de limoger, par suppression d'emploi, MM. Vos, 
Bougouin et Martino. 


M. Bloch — et c’est là où l'affaire devient curieuse — fut 
également mis en congé. Il démissionna, paraît-il, ou, -eion 
certains, on le démissionna. 


Depuis, on a, en quelque sorte, réintégré M. Bloch pui-quil 
est aujourd'hui président honoraire de la S. N. E. P. On di 
même — ces choses ont été écrites et n’ont pas fait l'obrt 
de démenti — on dit même que M. Bloch bénéficierait à là 
S. N. E. P. d'un bureau, d'un secrétariat ainsi que de l'usage 
d'une voiture. 


Je pose la question: si le rapport Moses et Cheyroue esl 
mensonger, pourquoi n'a-t-on pas poursuivi M. Moses tt 
M. Cheyrouze ? 


MM. Moses, Cheyrouze, Bougouin ont fait l'objet de san lon. 
Nous voudrions savoir pourquoi, Car il y à une raison. 


Si le rapport relate des faits exacts pourquoi n'a-t-0n pas 
puni M. Bloch ? 


Si le rapport « blanchit » M. Bloch, pourquoi n’a-t-on pas 
oursuivi MM. Moses, Cheyrouze et Bougoin et pour 
. Bloch a-t-il quitté ses fonctions ? 

Pourquoi enfin, n’a-t-on poursuivi les journaux, notin- 
ment Juvénal qui s’est fait l'écho de toutes ces accusations ? 

Toutes ces estions sont restées jusqu’à ee jour °° 
réponse. Contrairement à la décision de la commission de là 
presse dont vous avez fait état, il y aurait intérêt à rendrè 
ublic le rapport Jouany. Croyez-moi, le régime y gagrerait. 
à droite.\ 
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EMPLOI DE WAGONS DE BOIS DANS LES TRAINS OUVRIERS 

M. le président. M. Berthet demande à M. le ministre aes 
travaux publics, des transporis el du tourisme quelles mesures 
] compte prendre pour éviter l'emploi, dans les trains ouvriers, 
de wazons de bois, qui a eu de si douloureuses conséquences 
dans le tragique accident survenu le 16 octobre 1953 à Sérézin- 
lu-Rhône (Isère). 

La naro!e est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 


rt et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des trans- 
urts et du tourisme. Mesdarnes, mes chers collègues, il est 
Cu t que l'accident de Sérézin aurait été moins grave si le train 
taumponné avait été uniquement composé de voitures métal- 

ques. Malheureusement, la Société nationale des chemins de 
fer francais est loin de disposer d'un nombre suffisant de voi- 
turcs de ce type pour assurer tous les services. 

En ceflet, la composition du pare de voitures utilisables sur 
des voies à écartement normal est Ja snivante : voitures métal- 
liques où mélallisées à bogies pour voitures rapides et 
express, 0235; voitures mélalliques d’omnibus, 100; voitures 
melalliques à bogies pour le service de la banlieue parisienne 

traction vapeur, 1.206; voitures semi-métalliques ou à caisse 
en bois, à bogies, 1.614; voitures à caisse en bois à 
essIeUX, 6.673, 

La Société nationale des chemins de fer français envisage de 
moditier dans les condilions suivauies la situation de son pare 
de voitures. 

En ce qui concerne/le service des trains rapides et express, 
5.1 véhicules sont nécessaires pour l'assurer, et 6.790 sont 
prévus pour les jours d'extrême pointe de trafic. 


La Société nationale des chemins de fer français ne disposant 
que de 5.235 wagons métalliques and assurer ce service, se 
trouve donc dans lobligation de faire entrer des voitures à 
caisse en bois dans la composition d'un certain nomlre de 
trains express de moyens parcours. 

Aiin de remédier à cette situation, 970 voitures métalliques 
à bogies pour trains rapides et express de grandes lignes ont 
été commandées depuis la Libération. Sur ces 970 voitures, 
204 restaient à livrer au 1* février. Une nouvelle commande 
de An) voitures sera passée en 1954. 


Les commandes n’ont pas été aussi importantes qu'il eût été 
souhailable en raison de l'insuffisance des dotations budgé- 
taires. ‘Toutefois, à la suile de l'intervention de mon dépar- 
tement, elles ont été plus importantes que celles qui étaient 
intialement prévues par la Société nationale des chemins de 
fer français, Cette socitié pourrait donc disposer, vers 1958, de 
6.200 voitures métalliques pour son service de trains rapides 
et express. 

Il convient enfin de remarquer que les métallisations — 
c'est-à-dire le remplacement de caisses en bois par des caisses 
métalliques — de véhicules anciens qu'il état possible de 
réaliser sont déjà effectuées, de sorte que l'accroissement du 
pare de véhicules métalliques ne peut provenir que de construc- 
tions nouvelles. 


En ce qui concerne le service des trains omnibus, pour réa- 


liser un programme de remplacement des voilures à caisse en 
bois par des voitures métalliques, il fandrait en construire 
1.200 pour les trains omnibus et 1 600 au moins pour les ser- 
vies de banlieue des grandes villes. 


La dépense totale à engager serait donc de 145 milliards 
de franes, une voiture revenant à 25 millions de francs. 


La S. N, C. F. a passé commande, en 1946, de 100 voitures 
mclalliques pour les services de trains omnibus. Elles sont 
aclucllement livrées et réparties à raison de 50 sur la région 
où elles entrent dans la composition des trains directs et 
omnibns de la grande banlieue de Paris et de 50 sur la région 
de la Méditerranée pour assurer le service ferroviaire sur les 
banlieues de Marseille et de 


teile affectation correspond aux besoins les plus urgents 
Toutefois, la réduction des crédits d'investissement où de 
lenouvellement n'a pas permis de construire d'autres véhi- 
cules de <e type, les ressources avant dû être réservées, en 
prifrité, pour la commande de voilures de giandes lignes 
enlrant dans la composition de trains pour lesquels les consé- 
quences des collisions risquent d'être en graves encore, 

D ailleurs il est prévu que les services de voyageurs omnibus 
straient assurés de plus en plus fréquemment par des auto- 
laus des remorques, 


La S. N. C. F. utilise done au mieux les voitures métalliques 
dont elle dispose en nombre nettement insuflisant d'ailleurs, 
pour assurer les services des trains omnibus et les services 
des trains rapides et express. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, suppléant l'auteur 
de la question. 


M Louis Sibué. Au nom de M. Berthet, je remercie M. le 
ministre des informations qu'il nous a apportées. L'accident tra- 
gique auquel M. Berthet à fait aiusion n'est pas, nous lé savons 
bien, impulable à Ja Société nationale des chemins de fe 
français. Il est imputable au fait que cette grande société natio- 
nale n’a pu jusqu à présent disposer de crédits suffisants pour 
assurer à Ses une sécurité beaucoup plus inue 
encore que celle, déjà très large, qu'elle Jeur otre, 

M. le ministre n'a fait que confirmer ce que nous savions déjà 
et ie regretter avec nous. Nous l'enregistrons avec satisfac- 
tion. 

Cependant, je demande à M. le ministre d'appeler l'attention 
de ja Société nationale des chemins de fer francais sur l'éven- 
luelle possibilité de faire un eflort supplémentaire pour éviter 
que des trains circulant sur des lignes à grand tralie, trans- 
portant des ouvriers par centaines et passant en certains points 
dangereux de croisement, ne se trouvent exposés, dans des 
voilures en bois, à des catastrophes semblables à celle qui s'est 
produite à Sérézin-du-Rhône. 

Douze personnes sont mortes du fait de cet accident, douze 
chefs de familles ouvrières 

Cela ne représente évidemment qu'un pourcentage très fai- 
be de i’ensemble des voyageurs transportés par la Société 
nationale des chemins de fer français; la proportion est peut- 
être cent foismoins importante que celle des décès provoqués 
a les accidents de la route, mais elle est encore trop impor- 
ante, 

Je me permets done de prier M. le ministre de demander à 
la Société nationale des chemins de fer francais qu'elle con- 
centre son effort sur ces trains ouvriers où les risques sont 
particuberement grands. (Applaudissements à gauche.) 


ANNULATION D'UN ARRÊTÉ DE MISE A LA RETRAITE 
D'UN FONCTIONNAIRE 


M. le président. M. Louis Vallon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un ministre a le pouvoir 
d'annuler, après qu'il Ûait été pris, et dans quel délai, un 
arrèté de mise à la retraite d’un fonctionnaire de son admi- 
nistration lorsque celui-ci a introduit, dans le délai légal, un 
recours en conseil d'Etat, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence dun 
conseil, 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, 1 est d'une jurisprudence constante que 
le retrait d'actes administratifs ne peut s'opérer que pour illé- 
galité et dans le délai de deux mois du recours contentieux, 
ce délai pouvant, lorsqu'un recours a été intenté, être prorugé 
jusqu'au jugement définitif. 

Peuvent seuls être rapportés les actes irréguliers où illégaux 
Comporlant un vice juridique susceptilie d'entrainer directe- 
ment où imdhrectement leur annulation par voie contentieuse 
et qu'il n'est pas possible de régulariser rétroactivement. 

Par contre, lorsqu'il s'agit d’une décision juridiquement irré- 
prochable, avant donné naissance à des droits eubjectifs, l'an- 
nulation admiuistrative serait irrégulière, 


M. Marcel Prélot, Tr: bien! 


M. Auguste Joubert. M. Vallon a cerlainement satisfaction, 
Il est absent, 


SALAIRES DES OUVRIERS AGRICOLES 


M. le président. M. \WWaldeck Rochet expose à M. k ministre 
de l'agriculture que, d'après les stalistiques officielks, la 
majorité des ouvriers agricoles touchent des salaires qui sont 
inférieurs à 16.000 francs par mois, Cependant le Gouverne- 
ment à cru devoir ex:lure les salariés agricoles du bénéfice 
de l'indemnité horaire de 13 à 13 francs, prévue par le décret 
du 5 février 1954, cé qui constitue une grave injustice au 
pure e des salariés agricoles, dont les salaires figurent parmi 
es plus bas. 1 lui demande jes mesures qu'il compte prendre 
pour réparer cette injustice, 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 
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M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, la revalorisation des salaires agricoles les plus bas a 
fait l'objet d'un décret n° 54-203 du 25 février 1954, publié au 
Journal officiel de ce jour. 

Ce texte étend aux salariés agricoles le bénéfice de l'indem- 
nilé horaire de 15 p. 100 accordée aux salariés des professions 
industrielles et commerciales par le décret du 5 février 1954. 

La revalorisation des salaires des autres professions à donc 
été suivie, ainsi qu'il en à été constamment, de celle des 
galaires de l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïdeck Mochet. Mesdames, messieurs, la réponse de 
M. le ministre de l'agriculture, faisant état du décret publié 
ce matin au Journal officiel donne dans une très large mesure 
sitisfaction au désir exprimé par la question que j'avais posée. 

Il nous paraissait, en effet, inadmissible que les salariés 
agricoles, dont les salaires figurent parmi les plus bas, ne 
bénéficient pas de l'indemnité horaire prévue par le décret du 
5 février 1954 

C'est pourquoi le groupe parlementaire communiste a, dès 
Je débu!, déposé une proposition de loi ainsi qu’une demande 
d'interpellation, en vue de demander l'extension du bénéfice 
de l'indemnité pour bas salaires aux ouvriers agricoles. 

Je suis heureux de constater que nos efforts ont contribué 
à l'obtention d'un premier résultat positif. 

Je veux cependant déclarer que le décret qui vient d'être 
publié «u Journal officiel ne constitue à nos yeux qu’une pre- 
élape. 

Nous regrettons, en effet, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, que l'indemnité horaire accordée aux ouvriers agricoles 
par votre décret n'ait pas été fixée au même taux que pour les 
travailleurs de l'industrie mais l'ait été à un:taux inférieur 
variant entre 9 francs 80 et 12 francs 

Cette différence se justifie d'autant moins, à notre avis, que 
les salaires des ouvriers agricoles subissent déjà des abatte- 
ments de zone qui ont pour effet de les réduire injustement, 

C'est pourquoi, tout en enregistrant la réponse de M. le 
Ministre de l'agriculture comme un premier résultat positif, 
nous continuerons à réclamer la parité des salaires des ouvriers 
agricoles avec ceux des ouvriers de l'industrie et du com- 
muerce. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Au cours de la séance du 19 février 1954, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
Je délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi tendant à la revision des articles 9 (1% et 2° alinéas), 
11 (1er alinéa), 12, 14 (2 et 3° alinéas), 20, 22 (1° phrase), 
45 (2, 3% et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° alinéa) 
et 52 (fer et 2° alinéas) de la Constitution. 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
pe du règlement et des pétitions propose d'accorder la pro- , 
ongation. 


De ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée décide de passer à la discussion de 
da proposition de résolution.) 


] > le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
în fine de l'article 20 de ja Constitution, décide de prolonger, 
our une durée de dix-sept jours, le délai constitutionnel 
mparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale tendant 
à la revision des articles 9 (1° et 2° alinéas), 11 (1° alinéa), 
12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 (1 phrase), 43 (2°, 3° et 
4 alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° alinéa) et 52 ({® et 
2° alinéas) de la Constitution, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 


_s'instaurer utilement. 


{La promosition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RETRAIT D'AFFAIRES DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja discusion on 
deuxième lecture de divers textes de douzièmes provisoire, 
mais, le Conseil de la République n'ayant pas examiné ei 
textes jeudi et ayant fixé sa prochaine séance au mardi 2 mr. 
ces aflaires sont retirées de l’ordre du jour. : 


M. Marcel Prelot, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Prelot, 


M. Marcel Prelot. Je voudrais attirer l'attention de l'Ain. 
blée sur le fait que nous terminons aujourd'hui la sance 
à quinze heures trente, alors que nous avons à accompiir 
très important travail législatif. 

Il y a donc, dans notre organisation, quelque chose qui ne 
va pas et qu'il conviendrait de réformer. 


M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à h 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Me:lires 
messieurs, le Gouvernement est le premier à regretter l'inc. 
dent que vient d'évoquer M. Prelot. 

Je m'en suis déjà exp'iqué ce matin, À dix heures, sur ure 
observation qui avait été présentée par un membre du groupe 
socialiste, 

Chacun se rappelle que, hier après-midi, M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, a invité l'AS. 
semblée nationale a choisir entre le vote d’un douzième jrovi. 
soire du budget de l'éducation nationale et l'examen de ce 
budget dans son ensemble. IL est apparu qu'en raison de h 
maladie, malheureusement assez sérieuse, de M. le ministre de 
l'éducation nationale, il était préférable de reporter à la semaine 
prochaine ou à la semaine suivante l'examen de ce budget. 

Par ailleurs, le Conseii de la République a suspendu ses tra. 
vaux jusqu’à mardi, de sorte que l’examen en seconde lecture 
du douzième provisoire du budget militaire et de celui du 
budget des prestations familiales ne pouvait avoir lieu cet 
après-midi, contrairement à ce qu'avait vrévu Ja conférence 
des présidents. 

Je signale enfin qu'au cours de cette semaine, l’ordre du jour 
a été, à plusieurs reprises, bouleversé par des débats demandés 
avec l'appui de cinquante signatures. 


A droite. Là est l'erreur! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
débats inscrits à l’ordre du jour de mardi dernier n'ontils pu 


Le Gouvernement ne cherche pas de circonstances atté- 
nuantes. 11 est toutefois obligé de faire remarquer qu'un ensen- 
ble de circonstances n'ont pas permis que la séance de cet 
après-midi soit efticacement occupée. 

Je le regrette autant que nos collègues car, étant chargi de 
représenter ie Gouvernement à la conférence des présilents, 
je sais mieux que quiconque combien lourd est l'ordre du jour 
d2 l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Prelot. 


M. Marcel Prelot, Je ne désirais pas provoquer une répons® 
du Gouvernement, Je voulais simplement marquer, au momti 
où il est question d'améliorer nos méthodes de travail, combien 
celles-ci sont défectueuses. 

Je remercie M. le secrétaire d’Etat. J'incrimine plutôt l'organr 
sation générale de nos travaux que tel ou tel incident particu- 
lier à cette semaine, 


M. Marcel Rosenblatt. Ce qui s’est produit est surtout la const- 
quence de la politique du Gouvernement que vous soutene7. 


M. le président. M. Prelot est président de la commis-ion di 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement : 
des pétitions. Je me permets de lui rappeler qu’il appartient 
cette commission de prendre les initiatives nécessaires pour 14 
réforme du rèblement. 


M. Marcel Prélot. Précisément. 
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inscriptions, sur les chaussées des routes, les ‘arbres qui les 
bordent,.les murs et clôtures, les rochers et autres monuments 
naturels (n° 3484, — M. Médecin, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution (n° 4630) de M. Robert 
Bichet, tendant à inviter le Gouvernement à publier, dans un 
délai de quelques mois, le décret relatif aux agents des foyers 
de pensionnés de guerre et d’anciens combattants et des cot- 
tages sanitaires de Saint-Gobain (n° 6412, — M. Badie, rap- 
gorteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi (n° 6618) de MM. Max Brusset 
et Bignon, tendant à permettre, dans les villes sinistrées, l'achat 
de dommages commerciaux pour la reconstitution ou J'amélio- 
ration du commerce local (la commission conclut à une propo- 
sition de résolution) (n° 6%66. — M. Halbout, rapporteur) (sous 
1éserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi (n° 7048) de M. Gaumont et 
Plusieurs de ses collègues, tendant à instituer le secret des déii- 
Pérstions des commissions d'enquêtes parlementaires pendant 
la durée de Ja période d'instruction (dispositions réglemen- 
taires) (la commission conclut à une proposition de résolu- 
on) (n° 7S38, — M, Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution (n° 6452) de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser le statut du cadre d'administration géné- 
rate de la France d'outre-mer en le reclassant dans un cadre 
général analogue à celui des chefs de division et attachés 
de préfecture métropolitains et en opérant son recrutement 
au niveau de l'enseignement supérieur (n° 7287, — M, Apithy. 
Japporteur) (sous réserve qu'il 2'y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture du projet de loi adaptant dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 
24 mai 1946 et 25 septembre 1918 modifiant les taux des amen- 
des pénales (n°* 6626, 7773, — M, Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vole du projet de loi (n° 7205), tendant à modifier l'attivle 60 
du livre Il du code du travail (n° 7733, — M. Pierre Garet, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pus débat); 


Discussion des interpellations : 
—- De Mme Rabaté, sur: 


1° Les mesures qui s'imposent en vue de remédier à la situa- 
tion tragique, en celte periode de l'année, des vieux travail- 
leurs, des économiquement faibles, des familles nombreuses et 
des sans logis; 2° les conditions dans :esquelles, par une cir- 
culaire en date du 14% janvier 1954, le miaistre de l'intérieur a 
prescrit aux préfets de faire procéder à des expuisions de loca- 
taires ou de personnes habitant en meublé: 3° l'impérieuse 
nécessité d'’abroger cette circulaire et de décider qu'aucune 
expulsion ne pourra avoir lieu pendant la période d'hiver et, 
d'une façon générale, sans qu'il ait été procédé au relogement 
préalable des intéressés ; 


H. — De M. Daniel Mayer, sur les termes particulièrement 
inobumains d'une circulaire récente adressée aux préfets par 
M. le ministre de l'intérieur concernant les expulsions de loca- 
taires, et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour reloger ceux qui en auraient été les victimes. 


Fixation de la date de discussion des interpellations : 


L — De M. Barden, sur: 1° les suites judiciaires que doivent 
comporter les crimes qui ensanglantèrent la Haute-Vienne en 
1944; 2° plus spéciaement les étranges faiblesses de l’instruc- 
tion devant le tribunal militaire de Bordeaux concernant les 
assassinats du Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles ; 


HI, — De M. Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement 
entend, pour protéger la Résistance contre toutes les campa- 
| mag qui visent à la salir, faire la pleine ‘umière sur les crimes 

es tueurs limousins qui ont deshonoré et trahi la Résistance 
en assassinant pour voler, pour assouvir des vengeances per- 
sonnelles, mr imposer le sil:nce de la terreur et pour suppri- 
mer des résistants capables de faire obstacle à des desseins 
politiques inavouables ; 


IT. — De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour ne pas permettre qu'on puisse établir 
une confusion scandaleuse et inadmissible entre les crimes 
de droit commun commis dans le Limousin en 1944 et 1945 et 
l'action héroïque et libératrice des patriotes de Ja Résistance; 


IV. — De M. d’Astier de La Vigerie, sur les campagnes menée 
hypocritement et notamment par ceux qui favorisent la rép. 
bilitation des collaborateurs et des nazis, contre la Résistance 
pour tenter de diviser et de discréditer ceux qui, unis dan, 
un même combat, ont grandement contribué à sauver l’honner, 
de la France, à chasser l'ennemi de son territoire et À la pla 4 
au rang des puissances victorieuses. + 
V. — De M. Alphonse Denis, sur: {° la campagne calomniense 
mente contre la résistance limousine; 2° sur l’encouragemet 
ainsi donné aux criminels de guerre qui ont commis des fx. 
faits particulièrement sauvages dans notre région; 


VI — De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et 
de calomnies qui ont pour objet de tenter de discréditer l'œuvre 
de la résistance dans le Limousin et de faire oublier les crimes 
commis par les occupants hitiériens et les traîtres À leur ser- 
vice; 2° les résultats de l'engagement pris par le Gouverne. 
ment le 18 février 1953 concernant l’extradition du général S, S, 
Lammerding, impuni des crimes commis à Tulle, Oradour 
Ussel, etc. 

VII — De M. Kriegel-Valrimont sur Jes attaques récentes 
menées contre la Résistance française au profit des criminels 
de guerre, impunis, du genre du général S. S. Lammerding. 


Fixation de la date de discussion des interpellations : 
L — De M. Guille, sur les conditions dans lesquelles les CR. 
ont utilisé le 2$S juillet 1953 dans le département de l'Aude et 
notamment à Puichéric des grenades lacrymogènes contre des 
populations sans défense, réclamant le droit à la vie; 


— De M. Vals, sur les conditions dans lesquelles les C, PR. 
ont utilisé, le 28 juillet 1953, dans le département de l'Aude et 
notamment à Puichérie, des grenades lacrymogènes coutre des 
populations sans défense, réclamant le droit à la vie. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à quinze heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constiluéte conformément à l'article 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins 
est convoquée par M. le président pour le mardi 2 mars 1951, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% FEVRIER 1954 
(Applicalion des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent élre sommairement rédigées ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 

« Les munistres ont toutefois faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments _ leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erced 
un » 


QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


121177. — % (évrier 1951, — M, de Pierrebourg rapyelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le ? février 11. 
l'explosion d'un compresseur à l'usine de Naphta-Chimie à 
(Bouches-du-Rhône), a causé cinq morts et une trentaine de ble 
que le 11 février 1951, à Strasbourg, dans une société coopérali 
de consommation (fabrique de pâtes alimentaires), un compre-st 


le 
ri 
d 
; in 
| 
C« 
di 
: 
d 
d 
n 
ii 
: 
/ : 
d 
n 
| | | 
| = 
E | 
€ 
d 
Ji 
‘4 1 
£ 
d 
d 
r 
t 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 FEVRIER 


1954 579 


rés - 
Le À d'air explosait, faisant quatre morts et dix-sept blessés graves parmi 


Antérieurement, les catastrophes des mines de Cour- 


ersonnel. 
dans Es de Béthune et de Saint-Mury, toutes dues à des explosions 
ineur de compresseurs, avec leurs nombreux morts, sont présentes à la 
Piacer mémoire de tous. Or, Îl existe, pour les installations minières, des 


instructions relatives à la sécurité des compresseurs. Il lui demande 
quelles sont les mesures légales et rég'ementaires qui étaient appli- 
cables dans les établissements susdits; et quelles sont les mesures 
de securité que les pouvoirs publics compte imposer aux industries 
our assurer la sécurité des ouvriers el prévenir, entin, Je relour 
de semblables accidents. 


iieuse 
ement 
for. 


168 et 
rimes 


QUESTIONS ÉCRITES 


‘our 

PRESIDENCE DU CONSEIL 
entes 
sus. — 26 février 1955. — M. Rabier expose à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que l’article 16 de la loi n° 48-1437 
du 11 septembre 1948, prévoit le maintien en fonctions, pendant 
trois années, après qu’ils ont atteint leur limite d'âge, des fonction- 
naires ou agents des services publics révoqués ou victimes du gou- 
vernement de Vichy et réintégrés dans l'administration en applica- 
tion des prescriptions de l'ordonnance du 29 novembre 194. Dans 
sa réponse en date du 2 mai 1953, no 6784, il a bien voulu préciser 
ue l’article 16 de la loi du 14 septembre 198 ainsi que l’article 2 
y règlement d'administration publique du 18 décembre 1918, ne 
R.S, % concernent que des seuls fonctionnaires et agents dont les limites 
le et ; d'ige ont été fixées par la loi du 18 août 19% modifiée par celle 
> des È da 1 février 1946. Aussi bien, des fonctionfiaires de police apparte- 
nant tant au cadre métropolitain qu’au cadre algérien et qui, après 
avoir élé régoqués par le gouvernement de fait de Vichy, ont été 
réintégrés dans leurs fonctions, semblent devoir lénéficier des dis- 
osilions précitées. Tel paraît avoir été, du moins, l'esprit du légis- 
Lier. Il lui demande si ces fonctionnaires sont susceptibles de se 
révaloir de ces dispositions et d’être, ainsi, maintenus dans leurs 
Yonctions durant une période équivalente à celle pendant laquelle 
i:s en ont été privés. 


4 


RS, 
le êt 
> des 


AFFAIRES ETRANGERES 


11179. — 26 février 1951. — M. Deixonne attire l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur le fait qu'au mépris de 
l'article de la Constitution, trop d'engagements internationaux 
sont mis en vigueur dans des conditions irrégulières, sans ratifi- 
cation du Président de la République, voire sans autorisation parle- 
mentaire lorsque celle-ci est requise, et sans publication au Journal 
oljiciel, et demande quelles raisons ont motivé l'arrêt des travaux 
d'impression du premier numéro du Bulletin officiel des engage- 
ments internationaux prévu par l’article 3 du décret du 1% mars 
4553 et dont la publication a été annoncée au Journal officiel du 
42 juillet 1953, page 6275. 


AGRICULTURE 


11180. — 26 février 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les ouvriers forestiers travaillent aux pièces par 
là simple volonté de leurs employeurs et que par conséquent dans 
certains Cas le salaire minimum garanti en agriculture n’est pas 
respecte, Il lui demande: 1° auelle mesure il compte prendre pour 
mettre fin à cet état de choses; 20 s’il prévoit une indemnité d’in- 
tempéries pour les ouvriers forestiers pour les mois de janvier et 
février 1954: 39 s’il envisage la création d’une caisse à l'instar de ce 
qui existe dans le bâtiment et les travaux publics. 


11181. — 96 février 1951. — M. Marcel Noël cxpose à M. le ministre 
de l'agriculture que le: inspecteurs des lois sociales en agriculture, 
en vertu de l’article 8 de l’ordonnance du 7 juillet 1945 doivent faire 
äppliquer les arrètés préfectoraux concernant les conditions de tra- 
Vall en agriculture, J1 lui demande pour quelle raison, alors qu'un 
arrelé préfectoral sous le titre: Hygiène et sécurité stipule que « les 
employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des décrets, 
Oonnances, lois et textes légaux sur l'hygiène, la sécurité des tra- 
\ailleurs, ainsi qu'à toutes les dispositions du code du travail » un 
inspecteur ne peut dresser procès-verbal lorsqu'un accident du tra- 
\ail, causé par la non-application des règles de sécurité a entraîné 
Mort d'homme, ou peut entrainer des accidents avec de très fortes 
Meapacités permanentes de travail. 


11182. — 96 février 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'agriculture que la loi du 10 mars 1948 (Journal officiel du 
1! ïnars 1948) visant les 2,400 heures de travail annuel en agriculture 
Précisée dans son article 7, 1 alinéa: « Les modalités d'application de 


—— 


la présente loi sont fixées par département, par des arrêtés préfec- 
toraux », et, à l'alinéa 3: « Ces arrêtés devront être pris au plus 
tard dans les quatre mois suivant la date de Ja promulgation de Ja 
loi ». !1 lui demande: a) pour quelle raison les préfels n'ont pas 
encore pris ces arrêtés; b) comment il conçoit l'application de la 
loi du 10 mars 1948. 


EDUCATION NATIONALE 


11183, — 9% février 1954, — M. Durroux demande À M, le ministre 
de l'éducation nationale :i l'assurance accident des élèves est obli- 
galoire et si l'administration collégiale peut exiger le recu de l'assu- 
rance ou faire payer, d'autorité, la cotisation par le canal des asso- 
ciations de parents d'élèves. 


11184. — 26 février 1951. — M, Jean Meunier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° combien de professeurs non 
licenciés ont été promus au rang des professeurs licenciés et cer- 
tifiés en application du décret du 4 mars 1953 (no 52259) : 2e comn- 
bien, parmi ces promus, étaient ‘seulement tilulaires: a) du brevet 
élémentaire; b) du brevet supérieur; 3° quel était l'indice des pro 
fesseurs ainsi promus avant le 4 mars 4952. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11185. — 26 février 1,5. — M. André Hugues expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires éc0nomiques que l'ancien directeur 
général de la société d'assurances Compagnie des assurances rémoi- 
ses ayant été mis à la retraite le 27 avril 1947, sa pension de retraite 
fut fixée au minimum à 300000 francs par an payable à raison 
de 75.000 francs par trimestre, Par la suile, le portefeuille de la 
société susvisée fut repris par la société d'assurances La France- 
Vie qui assuma de ce fait toutes les obligations de la cédante et 
notamment le service de la pension due à l'ancien directeur 
énéral; mais en fait le service de la rente fut pris en charge par 
a Caisse de retraite et de prévoyance du personnel des sociétés 
d'assurances (C.R.E.P.P.S.4.), placée sous le contrôle du ministère 
du travail, en sorte que la France-Vie, contrôlée par Ja direction 
des assurances du ministère des finances se borna à transmettre à 
l'intéressé les arrérages qu'elle recevait de la C.R.E.P.P,S.A, I Jui 
demande : 1° s'il est exact que la France-Vie ait retenu une partie 
de ces arrérages et qu'en 198, notamment, elle ait seulement versé 
300,000 francs au bénéficiaire alors qu'elle avait elle-même perçu 
387.518 francs de la C.R.E.P.P.S.A.; 20 s'il est exact qu'à la mort 
du bénéficiaire, survenue an cours du troisième trimestre 41919, Ja 
France-Vie ait négligé de payer la rente due au titre de ce tri 
mestre, en sorte que la veuve du bénéficiaire n'a pas reçu la retraite 
complète afflérente à Ja période-du trime-:tre où son mari était 
encore en vie. 


11186. — 25 février 195, — M, André Hugues expo à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un contri- 
buable qui, après rejet de sa comptabilité par l'administration des 
contributions directes, a vu son bénéfice net fixé transactionnel- 
lement et forfaitairement par un pourcentage dn chiffre d'affaires 


et lui demande si l'administration des contributions directes peut 
alors prétendre se référer cette comptabilité, déclarée par elle 
inexistante, pour augmenter le bénéfice met, caleulé forfaitaire 


ment et ce en violation de la convention de transaction, 


11187. — 26 11. — M. André Hugues \ M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que la loi d'amnistie 
fiscale a amnistié les omissions de l’année 1%0, sous réserve qu'elles 
aient fait l’objet de déclarations, 11 demande si l'administration des 
contributions directes peut exclure du bénéfice de Tl'amnistie le 
contribuable qui à fail régulièrement ses déclarations gour l'exer 
cice 190, sous prélexte d’un regroupement in'‘erne dans la compta 
bilité du contribuable des exercices 1990 el 1951, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


21188. — 25 [février 1954. — M. Mabrut cxpoce à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'au début de 19,2, en rakon de 
la situation de plus en plus déficitaire de sa balance des payements 
à l’Union européenne des paiements, la France a dû, en applica- 
tion des clauses dérogatoires, suspendre les mesures de libération 
des échanges qu'elle avait consenties dans le cadre de l'O. FE. €, EF. 
Les %° et ÿ rapports annuels à cet organisme recommandent, 
d'une façon pressante, à la France de procéder À la libération de 
ses échanges et invite notre Gouvernement à connaître ses 
proposilions pour la réunion de mars 1954. De nombreux proiets 
prêtés à divers membres du Gouvernement, parue dans piusieurs 
publications, ont alarmé nombre d'industriels, devant l'éventualité 
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d'une libération massive prochaine, risquant de ruiner définitivement 
cérlaines de leurs productions, 1] lui demande quel sort il réserve 
à la coulc'!lerie francaise, dans ses projets de libération des échanges, 
tant que les données éconofniques çconcurrenticiles ne seront pas 
réunies. 


INTERIEUR 


11189. — 2%; février 1054, — M, Cagne exe à M. le ministre de 
l'intérieur que dans la réponse du 19 février 1%94 à sa question 
ne 10%7, il a omis de répondre aux deuxième et troisième points. 
JL lni demande: fo quelles conditions doivent remplir les journaux 
de langue polonaise pour avoir l'autorisation de paraître; 2° si jes 
décisions prises à l'encontre de certains de ceux-ci ne sont pas 
de nature à s'opposer aux relations culturelles et sociales souhai- 
tables entre tous les pays et au développement de la détente inter- 
nationa:e. 


112190. — 2%, février 1951, — M. Gaumont expose à M. le ministre 
de l'intérieur qie plusieurs recoum ont été introduits, depuis long- 
temps, devant le conseil de grélecture de la Guyane, sans qu'ils 
aient été examinés par cette jurid.ction administrative, ou aient, en 
tout cas, fait l'objet d'une décision régulière. H Ini demande: 4° Ja 
dale à laquelle a été prise la dernière décision contentieuse du 
conseil de préfecture; 20 le nombre de recours actuellement en 
souffrance devant celle juridiction avec l'indication de la date de 
leur dépôt; 30 les raisoné pour lesquelles il n'a pas été statué sur 
ces recours; #o les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin 
à un élat de choses aussi regrettable, et pour mettre, le plus 
rapidement possible, les citoyens français habitant la Guyane en 
mesure d'oblenir que leur soit, em ce domaine, rendu la juétice, 
comme il est de règle sur l'ensemble du territoire de la République. 


11291. — 96 février 1951, — M. Gaumont cxpose à M. le ministre 
de l'intémeur que le nouveau tracé de la route nationale, reliant 
Cuvenne à salnt-Laurent-du-Maroni, passe par Saut-Sobbal. La com- 
inune de Mana, située an bord du fleuve de même nom, se trouve 
à environ une dem-journée en aval de Saut-Sabbat et n’est reliée 
à ce point que par canots à moteur et dans des conditions de navi- 
valion pleine de risques. L'ancien tracé de la route nationale passait 
par :'agglomération de Mana qui se trouve, depuis qu'existe le tracé 
de Saut-sabbat, iso!ée de Caverme par la voie routière. 11 lui demande : 
40 sj le tronçon de route qui reliait Mana à la route nationale est 
toujours classé route départementale; 20 quels cMdits ont été 
jusqu'ici affectés à son entretien el quels travaux ont é effectués 
pour le rendre praticable; 8° dans quel état se trouve actue:lement 
ce tronçon de route; 4° d'une manière plus générale, qnelles mesures 
son! envisagées pour rétablir la communication entre Ja commune 
de Mana et le chef-iieu, par voie terrestre. 


11192. — 96 février 1951. — M, Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un conseil'er municipal d’une commune 
adhérente à un syndicat intercommunal (forêts), délégué de sa 
commune à la commission syndicale peut être garde-venute de la 
lorèt intercommunale el, à ce titre, percevoir des émoluments; et 
en vertu de quel texte, puisque la loi du 5 avril 188% déclare: 
« qu'un conseiller municipal ne peut être salarié de sa commune ». 


JUSTICE 


42193. — 25 février 1951, — M, Gaumont signaie à M. le ministre 
de la justice que, depuis la transformation en départements des 
quatre colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, il y existe, dans les services relevant de son 
ministère, des auxiliaires dont la situalion attend encore d'être 
réglée, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
puisse intervenir, ke plus rapidement possible, la litularisation des 
fonctionnaires en cause, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11194. — 26 février 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le montant des cotisations 
sur le salaire est fixé par arrêté ministériel; que des circulaires 
ministérielles ou décisions de la caisse centrale de sécurité sociale 
donnent le droit aux employeurs du bâtiment et des travaux publics 
de faire subir un abattement de 10 p. 100 pour frais professionnels 
sur les salaires avant d'établir le décompte pour la sécurité sociale. 
Mais un travailleur de ces industries, lorsqu'il est malade ou acci- 
denté du travail, voit ses prestations diminuer de 10 p. 100 sous pré- 
texte qu'il a insuffisamment cotisé à la sécurité sociale. Il Hdui 
demande : 14° les raisons de cet état de choses; 2° en vertu de quel 
texte législatif agit-on ainsi; 3° quelle mesure il compte prendre pour 
mettre fin à un système lésant une des catégories de travailleurs 
les plus mal payées et qui, certaines années, n'arrivent pas à faire 
les 2.000 heures de travail dans l’année à cause des intempéries. 


2195. — 26 février 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un jeune homme, 
d'une armputation, qui a dû abandonner son ancien métier 
trouve actuellement en centre de rééducation de la sécurité soc 
à Celleneuve {Héraull). Ayant demandé à bénéficier de l'inderm 
de dermi-salaire et s'étant vu cpposer un refus, il a voulu 
et connaître ses droits en la matière. Par lettre en date du 22 déco. 
bre 1953, le directeur de la main-d'œuvre du ministère du train 
répondant au directeur de la caisse régionale de sécurité socle + 
Montpellier, s’exprimait ainsi: « Le centre de rééducation profe 1 
nelle de Pevrien (Ain) que vous citez, est un centre agréé au tira 
du décret du 9 novembre 1946, Dans ce centre, les stagiaires re 
ficient, en eflet, d'une indemnité horaire de demi-salaire, De cota 
indemnité sont déduites les pensions, rentes ou allocations cer 
par la sécurité sociale ou les collectivités publiques. Je ne 
l'heure actuelle, vu la limitation des crédits dont je dispose au titre 
de ja formation professionnelle 1954, envisager d'accorder e 
indemnité à de nouveaux centres. » [1 lui demande: 4° e: 
ration de quels textes des stagiaires sont privés du deini« 
mesure il entend prendre pour remédier d'urgence à certe 
Situation. 


line 


19196. — 25 février 1954. — M. Renard expose à M. le ministre dy 
travail et de la sécurité sociale que de nombreux porteurs de 2 
de province ne bénéficient d'aucun des avantages de In sure 
sociale, et Jui dernande quelles mesures il envisage pour ne 


laisser ces travailleurs en dehors de la sécurité sociale. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11197, — 2% février 1954. — M. Barthélemy demande à M, le minis 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme S'il € 0, 
que la décision d’élec'rification prochaine de la ligne de la =) w« 
nationale des chemins de fer français de Dijon à Vallorbe ait été 
Eee et, dans l’affirmative: 4° à quelle époque seraient commis 
es travaux; 20 quelles conséquences cette électrification aura sur 
les eflectifs du personnel de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français des gares d’Auxonne, Dole et Mouchard, 


At198. — 26 février 1954. — M. Belbez expose à M. le ministre des 


travaux publics, des tr et du tourisme Que la | 
44 avril 1%2%4, modifiée par celle du 20 septembre 4938, à en 
faveur des fonctionnaires anciens combatlan:s de l'État, de: bon 
fications de campagne qui ont été étendues par Ja suite à leurs col 
lègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 1215 
anciens combattants de la plupart des administrations puhliques 
ow du secteur nalionalisé. Malgré de nombreuses interven: et 


le dépôt, en février 1952, de la de loi no 2835 les 
minots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de la 1 
dont il s'agit. I1 Jui demande s’il ne serait pas temps 


Gouvernement redressât d’urgence cette injustice qui al! 
cheminots anciens combattants, en leur accordan* la bhonitcatrn 


de campagne visée à l'article 3%6 de la loi du 14 avril 1924. 


11199. — 26 février 1954. — M, Gaumont expose à M, le ministre 
des travaux , des transports et du tourisme qu'il est + 
lion, à l'aéroport de Paris, depuis plusieurs mois, de remetire à la 
disposilion de l'administra‘ion quatre ingénieurs T, P. E, Les con 
ditions dans lesquelles ont été « choisis » ces ingénieurs on donné 
à penser qu'ils étaient, en fait, 4es viclimes d’une éviction dictée 
par des considérations qui n'ont rien à voir avec la pleine objective 
qui devrait présider à une telle opération. Une grève d'une heure 
a é'é observée dans la journée du 31 décembre dernier jar 8 
syndicat autonome du personnel des bases aériennes pour p'oleser 
contre ces évictions abusives et partiales. I1 lui demande: 1° si! est 
exact que quatre ingénieurs doivent quitter l'aéroport et, 
cas, à quelle date; 2° les raisons pour lesquelles ces ingér trs 
doivent être mutés; 3° quelles sont les considérations qui 01! 1° 
piré le choix des ingénieurs à muter; 4° si un ingénieur qui 41} 
tient au cadre spécial des bases aériennes n’a pas — en appli 110 
de l'article 8 du décret 49-706 du 11 juin 1949 — sur ceux du : 107 
permanent, une priorité au maintien dans un emploi de l'aéronort, 
surtout si ces derniers ont en fait, recrutés après lui à 
port. 


— 


11200. — 96 février 1954. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le tables: "> 
échelles de traitement des agents de la Société nationale des (7° 
mins de fer français l'indication des émoluments pers 
depuis l'échelon le plus bas jusqu'à l'échelon le plus haut. 
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appelle les remarques suivantes: 4° dans de nombreux cas, les 
sehets de subi av: lisation et les frais cor- 
tr F déchets doivent subir un affinage avant uti ' 
rh 1 REPONSES DES MINISTRES respondants doivent être ajoutés au prix des déchets: 20 cuivre el 
et FI ECRI alliages de cuivre: les déchets de cuivre et d'alliages de cuivre 
Ciale # AUX QUESTIONS TES représentent en cuivre contenu 40 p. 100 environ de l'approvision- 
muité É: nement en cuivre des fabricants de demi-produitse, Ces déchets ne 
peuvent, pour des raisons techniques, entrer la fabrication des 
k ‘ETNe à INDUSTRIE ET COMMERCE divers demi-produits que pour une part variable suivant la nalure 
val, à de ceux-ci: importante pour les demi-produits en lailon, et tout 
À. ë 10529. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie particulièrement pour la barre de laiton, elle est beaucoup plus 
% $ ot du commerce que, depuis quelque temps, les mélaux non fer- réduile pour les demi-produits en cuivre et notamment pour le M, 
béné. a reux de ri ‘uvération ont enregistré de fortes baisses, tels: le cuivre, dans la fabrication duquel les métaux de récupération ne sont pra- 
de F à l'atuminium, de 230 F à 110 F; le plomb, de 210 F tiquernent pas utilisés lorsque l'approvisionnement en mélal neuf 
$ à 90 F. Or, ces métaux représentent en gros les besoins de la est suffisant. Ce fait ext lHque l'importan @ variable des baisses enre- 
à sn lié du marché. Il demande comment peut être expliqué que les £istrées sur les prix des divers demi produits ; 30 aluminium es 
… paisses des oroduits finis — si baisse il y a — soient très loin de déchet: d'aluminium ne représentent qu'une fraction très réduite 
L correspondre à celles enregistrées sur le marché de récupération de l'approvisionnement en métal des fabricants de demi-produits, ce 
, des matières premières, (Question du 19 janvier 1954.) qui iunile l'imporiance de l'incidence des cours des déchets sur les 
puix de ces demi produits; si l'on tient compte des frais de trans- 
Réponse. — Le tableau cidessous qui résume, pour le cuivre, formation, on constate que ta baisse de prix des matières premières 
l'atummium et le plomb, évolution des prix des métaux bruls neufs, (mélaux neufs et déchets) a été répercutée dans les prix des demi- 
des déchets et des demiproduits de base, depuis la fin de 1951, produits. 
are PRIX HORS TAXES EN FRANCS PAR KILO 
de la baisse. 
Novembre Janvier Ea En 
Novembre 1954. 
Juin 1953 192. Avril 1963. 1954. valeur. pourcentage. 
; 
— Produits cuivreux. 
L 
Cuivre électro en 250 289 2% 250 (1) 242 — 13 , 
L'été < 
été Déchets : 
Cuivre {re catégorie. 40 260 264) 210 2# 270 55 
Laiton (tombant de planches).7........ 4%) 3x) 215 160 15 — 275 61 
Demi produits (base) : 
Fil ne 406 370 353 309 (4) 200 — 106 2% 
Planche 590 419 379 (1) 370 — 186 
Tube sul 473 374 1) 366 ‘9 
des Barre ane + 492 286 201 204 — 288 54 
| du lanche: 426 47 4} 0 2» 
en 159 457 368 (1) 362 — 218 37 
& 
1e Décembk 1. Décembre 
et — Aluinin.: 1952. 
les Aluminium 99 p. 100 en lingnts............ | (2) 200 (411,5) !12} 180 {+11,5) 180 180 180 — 20 10 
Déchets: rognures es 209 115 120 140 — 210 63 
Demi-produits aluminium (base) : 
PR 298 275 262 » — 12 
à la 385 259 — 10 10 
À 313 300 » » — 11 
nné Tube 906 4859 456 » » — ü 
Novembre 
lé Novembre 1954. 
est 
ce 
= Plomb doux non raffiné en saumons. .….... 165 125 108 100 (3) 108 — (6! 37 
tion Déchets: vieux tuy 205 5 
dre 205 105 100 &0 95 — 110 53 
art, 
Demi produits (base) : 
desde 196 153 125 126 139 — 29 
Tuyau (plomb raffiné, région pari- 
493 450 32 123 | 133 59 30 


(1) Depuis octobre 1952. À 
2) Majoralion de péréquation pour des isnpertalions exceptionnelles d'aluminium destinées à compléter la ressource nationale, 
3) Depuis septembre 1952. 
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MARINE MARCHANDE 


10262. — M. Reeh a déjà signalé à M, le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande le départ difficile par temps froid ou humide 
des moteurs Baudoin sur canots de sauvelage. Le dérmarrage par 
inertie est insuffisant et demande trop de temps; les équipages sol- 
licitent le départ à air comprimé, 11 lui demande si des mesures sont 
prévues dans ce domaine. (Question du 23 décembre 1953.) 


Réponse, — Le démarrage par inertie fut adopté, vers 4933, quand 
les canots des stations de sauvetage ont été munis de moteurs diesel 
Baudoin. Il était à cette époque d'usage courant à la pêche et le 
fait ne donna lieu à aucune remarque. Ce dispositif constitue un 
moyen sûr de lancement indépendant d'une source d'air comprimé 
ou d'une batterie d'accumulateurs, installations délicates qui sup- 
posent l'existence à terre de moyens de recharge appropriés. Mais 
le démarrage par inertie demande un effort physique pénible, sur- 
tout par faible température, IL a été progressivement abandonné 
sur les bateaux de pêche et les équipages des canots de sauvetage 
l'acceplent aujourd'hui moins volontiers qu'il y a quelques années. 
Les canots neufs sont maintenant dotés du lancement à air. Sur les 
canots en service, au cours des refontes, le lancement à air est 
justallé quand les dispositions matérielles le permettent, c'est-à-dire 
quand la chambre des moteurs est assez grande et quand il existe 
à terre des possibilités de recharge pour les bouteilles d'air; sur 
d'autres, des palliatifs ont été apportés par une amélioration au 
système d'allumage et l'installation de radiateurs électriques dans 
la chambre des moteurs, quand il s'agit de canots conservés à flot 
et dont particulièrement l'appareil moteur est de ce [ail exposé à 
d'humidité, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10290. — M. Yacine Diallo, en raison de l'intérêt qu'il porte tout 
parliculièrement à Ja situation de la main-d'œuvre des terriloires 
d'outre-mer dans le département de la Seine, demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale: 1° quels sont les centres 
ayant passé convention avec la sécurité sociale pour assurer la récu- 
pération fonctionnelle ou la réadaptation; 2° quels sont les centres 
non conventionnés, en relation avec la sécurité sociale, et ayant le‘ 
même objet; 3° quels sont les tarifs respectifs appliqués par chacun 
des organismes en cause; 4° quel est le montant des sommes versées 
à chacun des centres considérés, du 4er janvier 1953 au 20 septembre 
4953; 59 quel est globalement le nombre des blessés traités dans ces 
centres, comparativement au nombre des accidentés du travail; 
6o quelles sont les dispositions prises par la sécurité sociale pour 
s'assurer que les blessés, plus spécialement ceux du travail, béné- 
ficient dans les plus courts délais des traitements de récupération 
fonctionnelle; 7° quels sont les titres scientifiques, dans la spécia- 
lité des médecins contrôleurs affectés à ce service et leur nombre; 
8° quels sont les titres hospitaliers, les travaux scientifiques, l'an- 
cienneté dans la spécialité qui ont déterminé le choix des centres de 
trailement, (Question du 29 décembre 1953.) - 


1re réponse. — Les renseignements demandés ne peuvent étre 
fournis que par une enquête, qui a été prescrite, et dont les résultats 
seront donnés ultérieurement à l'honorable parlementaire. 


10374. — M. de Gracia dernande à M, le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale: 1° si les militaires de carrière, titulaires d'une 
pension de vieillesse liquidée dans les conditions prévues par les 
articles 63, 65 et 118 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécu- 
rité soc re Ag ayant cessé toute activité salariée, peuvent se fa're 
inscrire à la caisse primaire de sécurité sociale de leur domicile 
pour bénéficier des prestations en cas de maladie; 2° dans l’affir- 
mative, s'ils peuvent obtenir le remboursement des cotisations pré- 
comptées sur leurs arrérages par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale de leur section. (Question du 31 décembre 1%53.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative si, en application des disposi- 
tions du décret no 52-1955 du 12 septembre 192, les prestations en 
nature sont dues à l'intéressé par le régime général des assurances 
sociales. 11 est rappelé que, conformément aux dispositions de ce 
texte, le régime de sécurité sociale auquel incombe la charge des 
prestations en nature de l'assurance maladie est déterminé dans 
les condilions suivantes: si l'intéressé est titulaire d’une pension 
acquise à titre personnel et d'une pension de réversion, les presta- 
tions en nature susvisées sont dues par Je régime de sécurité sociale 
dont il relève du fait de la pension rémunérant ses services per- 
sonnels; si i'assuré est tlilulaire d'une pension d'invalidité et d'une 
pension acquise à un autre titre, les prestations sont dues par le 
régime de sécurité sociale dont il relève du fait de la pension d'in- 
validité; si l'assuré est titulaire de deux pensions de même nature, 
les prestations sont dues par le régime de sécurité sociale dont il 
relève du fait de la vension calculée sur la base du plus grand 


nombre d'annuités; si les deux pensions sont calculées a ir la bi 


du même nombre d'annuités, les prestations sont dues par le r ru 
de sécurité sociale dont :àl relève du fait de la rension rém crant 
les services accomplis en dernier lieu; 2° aux termes de l'a le 
du décret précité, les assurés titulaires de plusieurs pensions ont 


droit, s’il y a lieu, au remboursement d'une somme égale à la dir. 
rence existant entre le montant total des colisations versées au tits 
des arrérages de leurs pensions échus au cours d’une année cie 
et le montant d’une cotisation calculée sur la totalité de ces arr 
rages, en fonction du taux de la cotisation et du plafond fé: por 
la législation ou la réglementation propre au régime de sert 
sociale auquel incombe Ja charge des prestations en nature, Il se. 
suit que les cotisations de sécurité sociale n'étant pas précorni 
sur les arrérages des pensions de vieillesse des assurances su 

le retraité susvisé n’est en droit de prétendre à aucun rem, 
Iment de cotisations en application des dispositions du décret pré 
cité. 


10558. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est exact que l'exonération des pres. 
tions familiales a été supprimée aux veufs ayant élevé {rois entire 
(Question du 19 janvier 1951.) 


Réponse. — L'article 24 de la loi du 22 août 1946 dispose que les 
travailleurs héépendants du régime général (industrie, commerce. 
professions libérales), à l'exclusion des employeurs, sont dispensés 
sur leur demande, de toute cotisation d'allocations familiales s ils jus. 
tifient à la fois: 1° qu'ils ont éievé quatre enfants jusqu'à l'ae 
quatorze ans; 20 que, pendant l’année de référence, leur revenu 
pas excédé la moitié du salaire servant de base pour le calcul des 
allocations familiales dans leur département de résidence; ils sont 
également, sur leur demande, dispensés de toute cotisation si l'a» 
moyen des conjoints dépasse 65 ans et, en cas de veuvage, si le 
veuf a dépassé 65 ans ou la veuve 60 ans, à la condition toutefss 
que, p2ndant l'année de référence, leur revenu n'ait pas excde 
montant du salaire mensuel de base visé ci-dessus ou bien s'il: ont 
élevé quatre enfants jusqu’à l'âge de 14 ans. Cette législation e:t 
applicable depuis le {er juillet 1946. D'après ceci, il semble que la 
question posée par l’honorable parlementaire vise les conditions de 
dispense du régime agricole d'allocations familiales. D'ailleurs, l'hono- 
rable parlementaire a posé, le 27 mai 1953, une question sensihe. 
ment analogue à M. le ministre du travail qui l'a transmise, pour 
attribulion, à son collègue de l'agriculture. 


10561. — M. Fouyet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas suivant: une femme salariée a un entr 
qu'elle élève seule, Cetle femme perd son emploi par suite de 
l'expiration de son contrat, de durée nettement limitée, alors qu'elle 
se trouve en position de maladie, Dans l'intervalle, l'enfant est 
reconnu par le père, lui-même salarié. Malgré cette reconnaissance, 
la femme réclame à son ancienne caisse d’allocations familiales le 
versement de l'allocation de salaire unique jusqu'au moment de 
son mariage avec le père de son enfant, soit pendant neuf mo: 
Se basant sur l'article 16 du décret du 10 décembre 4946 et le para. 
graphe 35 de la circulaire sécurité sociale du 2 juillet 1951, «ele 
caisse invoque la règle de priorité du père et estime que cest a 
caisse d'allocations familiales dont relève ce dernier qui doit piser, 
Il lui demande si la position de la caisse est fondée, (Question du 
19 janvier 1954.) 


Réponse. — Les prestations familiales sont accordées à la per. 
sonne qui assume la charge des enfants. La notion de charge ext 
une notion de fait que les organismes d'allocations familiales sr 
appelés à apprécier sans tenir compte de la situation juridique des 
parents. Dans le cas considéré, si jusqu’à son mariage la mere 
vivait seule et assumait la charge de l'enfant, elle ouvrait droit à 
l'allocation de salaire unique, du” fait qu’elle se trouvait dans l'in- 
possibilité de travailler à la suite de l'interruption d'une activité 
salariée et la reconnaissance de l'enfant par son père ne peut if 
fire à lui faire perdre ce droit. Si l'honorable parlementaire desire 
que lui soit précisée la situation des intéressés au regard des pres 
tations familiales, il lui est conseillé de faire connaitre au ministère 
du travail tous renseignements les concernant, 


10563. — M. Cazier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une caisse interprofessionnelie d'assurance vi 
lesse des commerçants et industriels est fondée à réclamer de cor 
sations à un fonctionnaire retraité qui n'exerce aucune activité, 
qui loue, pendant deux mois par an, à des estivants, une pare © 
sa propre habitation. (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse, — En vertu de la loi no 48-404 du 17 janvier {955 7 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sil" 
sont assujetties au régime d'assurance vieillesse des profes 
industrielles et commerciales, les personnes dont l'activité profes- 
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connelle comporte, notamment « l’assujettissement À la contribu 
à de la patente en tant que commerçant » (srt. 5). Le conseil 
:ptat, consulté sur la portée du terme « assujettissement à la 

’, en tant que commerçant » a émis l'avis selon lequel: « sont 


rement affiliées à l’organisation autonome des professions 
strielles et commerciales, les personnes dont l'activité profes- 
lie entraîne leur qualification comme commercant au sens 
pa articles jer et 632 du code de commerce el, en celle qualité 
: susceptibles d’être assujetties à la patente ». Or, sux termes 
rticle 632 du code dg commerce, est réputé acte de commerce : 
t achat de marchandises. même pour en louer l'usage... » 


u 
ä la location d’un appartement meublé constitne un acte 
d mmerce. Si la personne qui fait l’objet de la question est 
per ettie à la patente du chef de la location de son habitation, 
1! parait que c'est à juste titre qu'elle est redevable de catisations 
à la caisse d'allocation vieillesse des commerçants. 


10565. — M. Pierre Montel expo:c à M, le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale la siltualion des experts comptables, membres de 
rdre des experts comptables et comptables agréés, exercant une 
té au sein des sociétés fiduciaires d'expertise complab'e, et à 
ütre ayant été reconnus comme bénéficiaires, d'une part de la 
caisse de sécurité sociale, et d'autre part, de la convention collec- 
tive de prévoyance et de retraite des cadres, du 14 mars 1947. 11 lui 
ämande s'il est exact — comme le prétend la caisse d'allocation 
esse des experts comptables et comptables agréés, 15, rue de 

1 Paris {%®) — qu'une affiliation à cette dernière caisse est 

re, au litre de la loi du 17 janvier 191$, malgré leur qualité 
d és sociaux du régime général. ]1I semble que fa n° 48-101 
du 17 janvier 1948, qui à institué le régime d'allocations « vieil- 


lesse pour les membres des profes: 
toute évidence, s'appliquer qu'aux } 
rs, d'un régime de retraite, } il 
isément « d'instituer un mode d'as Vi 
t personnes non rêgies 
r'lé sociale, (Question du 19 janvier 1954.) 
Réponse - Sans occuper un em loi salarié, act 
l'érdonnance ne 45-2138 du 19 septembre 1915, 


exper:s comptables patentés, un exp 


Tail, Pour Ja méme activite, être aïf 
k:<e des non-salariés. 


Erratum 


Page 214, {re colonne : 

Question n° 10852 de M. Viatte à 
nalionale, ligne : 

Au lieu de: « … cette vente est a 


céa ice : page 561. 


air... » 
Lire: … celle vente est assuré 


| en plein air... » 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 26 février 1954. 


— 2° séance: page 573, 


Paris, — Imprimerie des Journaux 


offisiels, 31, quai Voltaire 


IMmile à un salarié au regard de la ja. 
rdonnance du 19 octobre 1955, art. ? et enT 
exercées par ul dans une société fidu e vi 
l'ordonnance du 19 septembre 1943. Dès lors qu 
lié au régime général d'assurances sociales d 
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